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CD Comité de direction de la BEI 
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de la Banque 
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ECO Europe centrale et orientale 
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Emprunteur Entité juridique avec laquelle la Banque signe un accord de prêt 

EV Division de la BEI chargée de l'évaluation (ex post) des opérations 

FBCF Formation brute de capital fixe 

ISPA Instrument d’aide de l’UE (Instrument structurel de préadhésion) 

MFPR Mécanisme de financement avec partage des risques 
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PAB Plan d’activité de la Banque 
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RÉSUMÉ ANALYTIQUE  

Cette évaluation ex post porte sur l’activité de prêt de la BEI en faveur de la cohésion économique et 
sociale depuis 2000, domaine qui constitue l’un des principaux objectifs de la Banque en matière de 
financement pour la période considérée. Elle fait suite à un exercice similaire réalisé en 20071 tout 
en ciblant trois autres États membres : la France, le Portugal et le Royaume-Uni. Cette étude a pour 
objectif premier de permettre aux instances dirigeantes de la BEI de mieux formuler sa politique et 
ses stratégies. Elle est aussi un outil permettant aux services opérationnels de tirer les leçons des 
expériences passées, enseignements grâce auxquels la Banque peut apporter une plus grande 
valeur ajoutée à ses nouvelles opérations. En dehors de la Banque elle-même, l’évaluation peut 
également intéresser d’autres parties prenantes au nombre desquelles le grand public, les pouvoirs 
publics et des promoteurs privés. 
 
Importance de la contribution de la BEI à la cohésion économique et sociale dans l’UE 

Depuis sa création, la BEI joue un rôle de premier plan dans la construction européenne et dans sa 
consolidation. Elle a toujours accordé une très grande importance au financement de « projets visant 
le développement des régions moins favorisées », domaine qu’elle présente souvent comme la 
première priorité de son activité de prêt. L’action de la Banque en faveur du développement régional, 
de la cohésion ou de la convergence, objectif prioritaire de l’activité de prêt fixé dans le PAB (Plan 
d’Activité de la Banque), a été encore renforcée sous l’effet de la crise financière, le volume des 
prêts accordés au titre de la convergence ayant été accru de manière à atténuer l’impact négatif de 
la crise en Europe, en particulier dans les régions défavorisées des pays de la cohésion.  
 
Le rôle de la Banque en faveur de la politique de cohésion économique et sociale de l’UE et au 
développement régional trouve son fondement dans plusieurs parties de la version consolidée des 
traités sur l’Union européenne et sur le fonctionnement de l’UE2,3. Ces textes fondamentaux 
rappellent que la Banque a pour mission de contribuer au développement équilibré et sans heurt du 
marché intérieur en octroyant des prêts afin de faciliter le financement de projets visant le 
développement des régions les moins favorisées et en consacrant l’essentiel de ses ressources à la 
promotion de la cohésion économique, sociale et territoriale. 
 
Le portefeuille et l’échantillon 

Entre 2000 et 2009 et dans l’ensemble des États membres de l’UE, la BEI a signé des prêts sur ses 
ressources propres pour un montant total de 475,7 milliards d’EUR. Sur la même période, le montant 
cumulé des signatures en France, au Portugal et au Royaume-Uni s’est élevé à 99,3 milliards 
d’EUR, soit 20,9 % du total dans l’UE. Les opérations au titre de la cohésion économique et sociale 
représentent 40,4 % du montant total des prêts signés dans ces trois États membres sur cette 
période (40,1 milliards d’EUR sur un total de 99,3 milliards). Après l’Allemagne et l’Espagne, qui ont 
fait l’objet d’une évaluation par EV en 2007 au même titre que l’Irlande, le Royaume-Uni et le 
Portugal représentent deux des quatre grands bénéficiaires des prêts de la BEI au titre de la 
cohésion économique et sociale. Si l’évolution du montant total des prêts signés a été relativement 
comparable en France et au Royaume-Uni, les prêts en faveur de la cohésion ont toujours 
représenté en France une proportion moindre qu’au Royaume-Uni. Au Portugal, le volume global des 
prêts est inférieur, mais la proportion des prêts en faveur de la cohésion est nettement plus élevée. 

                                                      
1 Évaluation des financements de la BEI en faveur d’opérations réalisées dans les régions Objectif 1 et Objectif 2 en 
Allemagne, en Irlande et en Espagne, EV, octobre 2007. 
2 L’article 3 de la version actuelle consolidée du traité sur l’Union européenne stipule que l’UE « promeut la cohésion 
économique, sociale et territoriale, et la solidarité entre les États membres »  tandis que l’article 309 du traité sur le 
fonctionnement de l’UE (ex-article 267 du traité CE) rappelle plus spécifiquement que : « La Banque européenne 
d’investissement a pour mission de contribuer [...] au développement équilibré et sans heurt du marché intérieur dans 
l’intérêt de l’Union. À cette fin, elle facilite, par l’octroi de prêts et de garanties, [...] le financement des [...] projets envisageant 
la mise en valeur des régions moins développées. Dans l’accomplissement de sa mission, la Banque facilite le financement de 
programmes d’investissement en liaison avec les interventions des fonds structurels et des autres instruments financiers de 
l’Union. » 
3 Le protocole 28 au traité réaffirme pour sa part que « la Banque européenne d’investissement doit continuer à 
consacrer la majorité de ses ressources à la promotion de la cohésion économique, sociale et territoriale » (mise en 
exergue ajoutée). 
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Le portefeuille analysé se compose de 116 prêts à l’investissement signés pour un montant total de 
19,45 milliards d’EUR, à l’exclusion des prêts globaux, prêts-cadres, prêts en faveur des entreprises 
de taille intermédiaire et prêts pour les PME. L’équipe chargée de l’évaluation a sélectionné un 
échantillon de 23 opérations afin de les évaluer en profondeur. Elle a opté pour une sélection la plus 
représentative possible des 116 projets constituant le portefeuille, tant d’un point de vue sectoriel 
que géographique. Lorsque cela était possible, elle a privilégié les projets cofinancés par le Fonds 
Européen de Développement Régional (FEDER) ou le Fonds de Cohésion. 
 
Résultats des 23 opérations constituant l’échantillon 

La notation globale confirme que la majorité des projets financés par la Banque dans le cadre des 
objectifs de cohésion ou de convergence en France, au Portugal et au Royaume-Uni entre 2000 et 
2009 ont généré de bons résultats dans des conditions d’exploitation souvent difficiles. L’analyse fait 
ressortir une évaluation globale très positive de l’échantillon de projets en ce qui concerne la 
contribution de la BEI. Elle montre que l’intervention de la Banque a exercé un effet catalyseur 
important pour d’autres investisseurs et qu’elle a influencé dans une large mesure la façon dont les 
parties prenantes ont perçu la qualité des projets et l’accès aux fonds de l’UE. Pour la grande 
majorité des projets évalués, l’intervention de la Banque a constitué pour les projets et leurs 
promoteurs un gage de solidité et pour les marchés un signal fort de sa présence en faveur du 
développement de projets à l’échelle sectorielle ou régionale. La performance globale de la BEI en 
matière de gestion du cycle des projets peut également être considérée comme satisfaisante, même 
s’il ressort de l’évaluation que certains aspects doivent encore être améliorés. 

 

Synthèse des notes attribuées
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4
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14

17

12
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1
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2

1

1

1

1

1

1

1

Excellent Satisfaisant Partiellement insatisfaisant Insatisfaisant Non noté

Incidences environnementales et sociales

Note globale

Viabilité

Efficience

Efficacité

Pertinence

 
 

Les projets évalués ont certes généré des résultats remarquables au regard de la crise financière 
récente, mais il conviendrait malgré tout d’accorder plus d’importance à l’impact et aux risques 
associés au contexte politique, sectoriel et économique des projets, notamment pour les 
infrastructures indirectement soutenues par des fonds publics, car certains projets peuvent subir à 
long terme les conséquences d’une modification des tarifs à la charge des usagers. Une réduction 
des subventions versées peut en effet se traduire par des mesures de réduction des coûts ou une 
augmentation des frais de péages ou autres redevances, et donc conduire à une baisse du nombre 
d’utilisateurs et avoir ainsi un effet défavorable sur les projets, dont les retombées positives seront 
par là même amoindries. 
 
Influence de l’activité de prêt de la Banque sur la cohésion économique et sociale 

De nombreuses opérations relèvent à la fois d’au moins deux objectifs prioritaires pour la Banque. Si 
cette caractéristique a dans l’ensemble été jugée positive par l’équipe d’évaluation, elle peut 
également conduire à une certaine dispersion et, partant, à un risque important de non-réalisation 
des objectifs poursuivis. Le recours plus systématique à des objectifs quantifiés et pertinents ex ante 
permettrait de garantir que les buts des projets soient exprimés clairement et que l’état 
d’avancement fasse l’objet d’un suivi adéquat. Plus récemment, la Banque est allée dans ce sens en 
limitant le nombre de critères d’éligibilité à un maximum de trois, et uniquement pour les cas où 
l’objectif prioritaire de convergence est bien identifié.  
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Il ressort clairement de l’examen approfondi de l’échantillon de projets que l’éligibilité au titre de 
l’objectif prioritaire de cohésion économique et sociale de la Banque a été considérée principalement 
sous l’angle de leur localisation géographique et que parmi les 23 projets évalués, rares sont ceux 
pour lesquels des objectifs vraiment concrets en matière de cohésion avaient été fixés ex ante. Les 
projets ont eu de nombreux impacts sociaux directs et indirects qui n’avaient pas été pris en 
considération par la Banque lors de l’instruction. Une approche plus élaborée de la cohésion 
économique et sociale peut par conséquent être envisagée, sans impliquer pour autant une grande 
quantité d’analyses supplémentaires lors de l’instruction étant donné que bon nombre des 
informations sont déjà collectées à d'autres fins. Une distinction plus claire pourrait ainsi être faite 
entre les projets relevant de la cohésion, et la Banque pourrait ainsi concentrer son action sur les 
projets ayant le plus d’impact. D’autres facteurs pourraient également être pris en compte, comme le 
nombre d’emplois directs et indirects créés, l’existence d’un programme d’appui accompagnant les 
projets, le degré de responsabilité sociale des promoteurs, le poids relatif des projets dans 
l’économie locale, le degré de cohérence par rapport aux programmes opérationnels des fonds 
structurels et de cohésion. Ces aspects sont importants pour permettre aux parties prenantes locales 
de s’approprier les projets et pour que ces derniers aient plus de chances d’avoir des effets 
bénéfiques. Il pourrait également s’agir là pour la Banque d’un moyen de promouvoir les meilleures 
pratiques et de rendre compte de manière plus fiable de sa valeur ajoutée en matière de cohésion 
économique et sociale. 
 
Cofinancement et coopération avec la Commission 

Un problème de coordination a été souligné en ce qui concerne la coopération avec les services de 
la Commission européenne, et en particulier la DG REGIO. D’une manière générale, aucune preuve 
de l’existence d’une coordination rapprochée ou d’une coopération étroite entre la BEI et la CE n’a 
été relevée lors de l’évaluation. Ainsi, si, pour certaines opérations, la Banque avait connaissance de 
l’existence de demandes de subventions de la part des promoteurs, elle n’a en aucun des cas été 
informée de la suite donnée à ces demandes. En ce qui concerne les projets relevant de la politique 
de cohésion/convergence, il conviendrait donc que la Banque intègre le statut des demandes de 
subventions dans le cadre d’une procédure étendue au titre de l’article 19, ce qui amènerait la 
Commission à l’informer quant à l’avancement du processus de traitement des demandes. Une 
coopération plus étroite serait donc nécessaire entre les deux institutions dès la phase d’instruction 
afin de permettre une meilleure utilisation des synergies potentielles et d’éviter une démultiplication 
inutile des tâches. De nombreuses difficultés doivent être surmontées en vue d’une coopération plus 
étroite, mais la mise en place d’un processus régulier de discussion sur les domaines d’intérêt 
commun comme le suivi de projets cofinancés spécifiques, l’utilisation d’une codification numérique 
commune pour l’identification et le suivi des projets cofinancés, dans le cadre de procédures plus 
institutionnalisées parait nécessaire et désigner des personnes de contact pour chaque projet 
pourrait constituer une première étape. 
 
Approche de la cohésion durant le cycle des projets 

L’évaluation des critères environnementaux et sociaux a été bonne pour l’ensemble des projets, près 
de la moitié d’entre eux obtenant la note « excellent » pour ces deux aspects. Toutefois, derrière ce 
résultat positif se cachent des différences plus subtiles. L’examen approfondi de l’échantillon de 
projets montre en effet que, durant l’instruction, l’accent a été mis non pas sur l’impact des projets en 
matière de cohésion économique et sociale, mais sur d’autres critères d’éligibilité. Ainsi, la dimension 
cohésion semble avoir été considérée comme un aspect secondaire, n’apportant qu’une dimension 
additionnelle à un projet donné. Cela se reflète dans le contenu de la plupart des rapports élaborés 
lors de la phase d’instruction, qui donnent peu d’informations sur la cohésion, mais fournissent en 
revanche de multiples détails très précis sur les aspects techniques, financiers et environnementaux 
relatifs à la conception, la construction et la gestion des opérations.  
 
La plupart des impacts liés à la cohésion identifiées lors de l’évaluation n’avaient pas été envisagés 
ex ante, ce qui montre que la question du sens exact de la notion de cohésion économique et sociale 
n’avait pas été considérée dans toute sa mesure au stade de l’instruction de chaque projet individuel. 
Le contraste est frappant entre la rigueur du contrôle du respect des normes environnementales 
réalisé par la Banque et l’importance toute relative accordée aux aspects liés à la cohésion 
économique et sociale, la définition d’un projet économiquement rentable localisée dans une région 
de convergence ou de cohésion étant considérée comme suffisante pour contribuer aux objectifs 
européens de cohésion économique et sociale. 
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Réforme sectorielle 

Si la Banque a parfois joué un rôle important dans la réforme d’un secteur (le projet 21 en est un bon 
exemple), il semble qu’elle ne se soit pas toujours engagée dans une réforme sectorielle à plus 
grande échelle dans tous les cas où elle aurait pu apporter une telle contribution (par exemple dans 
le cadre des projets 8, 9, 10 et 19). Le calendrier de la participation de la BEI a été un facteur 
déterminant à cet égard. Lorsque la BEI est intervenue à un stade précoce du processus de 
planification, son influence a été nettement plus significative sur la planification du projet ou le 
développement du secteur concerné. Pour plusieurs projets, la BEI aurait pu jouer un rôle plus 
important en fournissant des conseils techniques et spécialisés afin de renforcer l’évaluation de la 
viabilité, de la rentabilité et de la durabilité des projets dans les phases initiales. 
 
Suivi 

L’évaluation a permis d’établir que dans l’ensemble, le suivi opérationnel des projets a été 
insuffisant. Pour la plupart des projets, le suivi a été moins important qu’escompté au vu des risques 
et des catégories de suivi définies au moment de l’instruction. Dans certains cas où il n’y a eu que 
peu voire aucun suivi, il semble que les exigences définies par la BEI dans les contrats de 
financement concernant les rapports annuels et périodiques n’étaient pas très précises. S’il est 
admis aujourd’hui au sein de la Banque qu’une importance plus grande doit être accordée au suivi 
des projets, un exemple précis montre qu’il y a encore matière à amélioration. La législation 
européenne fixe un plafond de 90 % pour la contribution apportée par l’UE à un projet donné. Or il ne 
semble exister aucun mécanisme de coordination formel entre la Commission et la Banque 
permettant de vérifier le respect de ce plafond.   
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TABLEAU DES RECOMMANDATIONS 
 

 Observations et recommandations Réponse des services 
opérationnels 

1 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Observations 

Voir § 4.1.2, § 4.1.3, § 4.2.1 § 4.2.3, § 4.4.2, § 6.1, § 7.2 et 
§ 7.5 

Recommandation : projets relevant de l’objectif de 
convergence 

La Banque devrait à l’avenir adopter une approche plus 
élaborée de la cohésion ou convergence et l’intégrer tout au 
long de son cycle des projets en proposant des formations et 
des orientations appropriées. Cette nouvelle approche 
devrait tout d’abord être mise au point dans le cadre d’un 
groupe de travail composé des directions concernées, avec 
pour but de permettre une meilleure distinction entre les 
projets relevant de l’objectif de cohésion ou de convergence.  

Il reviendrait au groupe de travail de recommander une 
approche, en tenant compte toutefois des points suivants : 
 
1.1) Adopter certains critères minimaux pour la classification 
des projets au titre de l’objectif de cohésion ou convergence. 

 

1.2) Définir des objectifs et des indicateurs de cohésion ou 
convergence clairs lors de l’instruction (en relation 
éventuellement avec le processus d’identification de la valeur 
ajoutée) pouvant être utilisés pour établir une distinction 
entre les projets et faire l’objet d’un suivi tout au long du 
cycle des projets. Il est admis que l’expérience de la BEI 
dans l’utilisation des indicateurs de cohésion sociale est 
mitigée et que son approche actuelle des aspects relevant 
de la cohésion sociale est loin d’être aussi élaborée que son 
approche des questions techniques, économiques et 
environnementales.  
 
1.3) Renforcer la communication et la coopération avec les 
services de la Commission, en particulier après la phase 
d’instruction (durant la mise en œuvre), dans le but 
d’accroître au maximum la valeur ajoutée apportée par l’UE, 
de renforcer la confiance et l’apprentissage mutuels et 
d’utiliser le plus efficacement possible les synergies entre les 
services des deux institutions. 

 

 
 
 
Les services définiront avec le 
centre d’expertise pour la 
convergence et l’élargissement 
comment répondre au mieux aux 
recommandations. 
 
Il est à noter que des indicateurs de 
valeur ajoutée spécifiques pour la 
cohésion économique et sociale ont 
été mis en place en 2004 et 
appliqués pendant plusieurs années. 
Dans le contexte de la modification 
du cadre d’évaluation de la valeur 
ajoutée de la BEI et dans la 
perspective de sa rationalisation, les 
instances dirigeantes de la Banque 
ont décidé d’en suspendre 
l’application. 
Toutefois, la recommandation sera 
également examinée au centre 
d’expertise dans le contexte du PAB 
(objectifs) ainsi que de l’examen de 
la méthode d’évaluation de la valeur 
ajoutée. 
 
La communication et la coopération 
avec la Commission se déroule 
actuellement selon la procédure de 
l’article 19. 
 
Les procédures relatives à l’avis de 
la Commission sur les opérations de 
la BEI sont en place et  définissent 
les obligations d’information ayant 
trait à la politique régionale. 
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2 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Observations 
Voir § 3.2, § 4.1, § 4.4.2, § 7.2 et § 7.4 
 

Recommandation : clarté des objectifs des projets 

Les objectifs initiaux de chaque opération devraient être 
identifiés de manière systématique et précise, quantifiés puis 
contrôlés. Des objectifs précis, mesurables et pertinents ex 
ante permettraient de garantir une formulation claire des 
objectifs des projets et un suivi adéquat de l’état 
d’avancement des opérations. 
 

 
 
 
 
De tels indicateurs font partie du 
nouveau cadre de référence pour 
Ops-B mais la méthodologie de la 
valeur ajoutée correspond à une 
approche plus simplifiée au sein de 
l’UE. Le coût et les avantages de 
l’extension d’une telle approche à 
Ops-A également doivent être 
analysés plus en détail avant que 
cette recommandation ne puisse 
être suivie. 

3 Observations  

Voir § 4.3.2  

Recommandation : identification des risques 

Risques systémiques 

Une attention plus grande devrait être portée lors de 
l’instruction à l’évaluation des risques liés à l’environnement 
sectoriel, politique, social et environnemental au sens plus 
large et au cadre institutionnel à plus long terme du projet. Il 
conviendrait ensuite de prévoir des dispositions relatives au 
suivi des risques identifiés, lesquelles pourraient également 
être appliquées pour les opérations ultérieures. Il faudrait à 
cette fin que les pratiques actuelles évoluent dans le sens 
d’une meilleure analyse des risques sectoriels ou des 
risques pays et des risques institutionnels ou systémiques, 
suivant une approche pluridisciplinaire permettant de tenir 
compte d’éventuelles interactions négatives entre risques de 
crédit, risques opérationnels et risques systémiques pour un 
ensemble susceptible d’évoluer de projets du même type 
financés par la Banque. 

Risques liés aux projets 
 
Bien que les risques liés aux projets aient été mentionnés 
lors de l’instruction dans la plupart des cas, un traitement 
plus transparent et plus complet de ces risques est requis de 
façon générale lors de l’instruction, de même qu’un suivi plus 
cohérent des facteurs de risques particuliers identifiés.  

 

 
 
 
 
 
Les mesures adéquates sont déjà 
mises en œuvre par les services de 
la Banque. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les risques et facteurs d’atténuation 
sont d’ores et déjà pris en compte 
dans le processus d’instruction 
existant de la Banque (y compris les 
aspects financiers, économiques et 
inhérents aux projets). 
Les besoins de formations 
supplémentaires seront évalués par 
les services de la Banque afin de 
garantir une approche plus 
cohérente. 



 

7 

 

4 Observations  
Voir § 4.1.2, § 4.1.4 et § 7.4    
 

Recommandation : suivi 

D’une manière générale, une plus grande cohérence est 
requise sur le plan de la qualité de l’information dans les 
rapports de fin de travaux afin d’améliorer l’auto-
apprentissage. Les rapports de fin de travaux de la BEI 
doivent être plus détaillés pour permettre d’identifier et de 
sélectionner les enseignements tirés qui peuvent être utiles 
pour d’autres projets similaires. À ce titre, il conviendrait de 
mettre davantage l’accent dans ces rapports sur les 
enseignements tirés de l’expérience. 

Une approche plus souple et plus proactive du suivi, basée 
sur les éléments d’information collectés, devrait être 
adoptée. Le suivi pourrait ainsi être renforcé lorsque les 
projets prennent du retard ou que les informations ne suivent 
pas, ou allégé lorsqu’ils se déroulent de manière 
satisfaisante. 

Un suivi plus rigoureux des plafonds opérationnels de la 
Banque est recommandé (par exemple, plafond de 50 % 
pour les prêts et de 90 % pour la contribution de l’UE, etc.) 
tout au long du cycle des projets.  

 

 
 
 
 
 
Recommandation acceptée.  
Un examen approfondi du suivi 
matériel est en cours, tant sur le plan 
de sa portée que sur celui de son 
organisation. 
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1. INTRODUCTION 
 
La présente évaluation fait suite à la dernière actualisation de la stratégie de la division Évaluation 
des opérations (EV) et à la révision consécutive du programme de travail d’EV pour 2011, telles que 
validées par le Conseil d’administration de la BEI.  
 
L’évaluation porte sur l’activité de prêt de la BEI depuis 2000 au titre de l’objectif appelé 
« développement régional », « cohésion » ou « convergence », l’une des principales priorités de prêt 
de la Banque pendant la période4. Elle fait suite à une évaluation de même type réalisée en 20075, 
mais cible cette fois trois autres États membres, à savoir la France (FR), le Portugal (PT) et le 
Royaume-Uni (UK).  

L’évaluation s’intéresse plus particulièrement à la pertinence et aux résultats des projets, ainsi qu’à 
la contribution et à la performance de la BEI dans le cadre de ces projets. Si tous les objectifs 
prioritaires de la BEI ont été pris en considération, la contribution de la Banque à la cohésion 
économique et sociale, telle que fixée par les articles 174 et 175 du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne (TFUE)6, ainsi que son degré de coopération avec la Commission européenne et 
le cofinancement de projets avec les Fonds structurels de l’UE ont fait l’objet d’une analyse plus 
fouillée.  

Cette étude a pour premier objectif de faciliter la tâche des instances dirigeantes de la BEI dans la 
formulation de la politique et des stratégies de la Banque. Elle permet aussi aux services 
opérationnels de tirer les leçons des expériences passées, dans le but d’accroître la valeur ajoutée 
de la Banque dans ses opérations futures. En dehors de la Banque elle-même, l’évaluation peut 
également intéresser d’autres parties prenantes au nombre desquelles le grand public, les pouvoirs 
publics et les promoteurs du secteur privé. 

1.1 Approche et méthodologie 

Conformément au mandat d’EV et aux critères d’évaluation internationalement admis (par le Comité 
d’aide au développement de l’OCDE (CAD) et le Groupe de coopération pour l’évaluation (ECG)), 
l’évaluation a pour objectif général d’apprécier, en s’appuyant sur l’analyse d’un échantillon de 
projets financés par la BEI et sur d’autres sources d’information utiles, la pertinence des opérations 
de la BEI (premier pilier de la valeur ajoutée), les performances des projets (deuxième pilier) et la 
contribution de la Banque (troisième pilier), ainsi que les stratégies et procédures mises en œuvre à 
cet effet.  
 
L’évaluation des opérations repose principalement sur la comparaison des résultats ex post avec les 
attentes et objectifs formulés en phase d’instruction. Conformément aux procédures d’évaluation de 
la Banque, chaque projet a été noté selon le barème suivant : « Excellent », « Satisfaisant », 
« Partiellement insatisfaisant » et « Insatisfaisant »7.  
 
L’évaluation a été menée par le personnel interne d’EV avec l’aide de consultants et les directions 
opérationnelles concernées (Ops-A, PJ, TMR et RM) ont été consultées aux différents stades de la 
procédure, qui s’est organisée autour des quatre étapes clés ci-après :  
 
1) Examen général des politiques de cohésion économique et sociale de l’UE, des États membres 

et de la BEI, sous l’angle particulier de la stratégie de la Banque et de sa gestion des prêts sur 
ressources propres en faveur de la cohésion économique et sociale. 

 
2) Délimitation du périmètre d’étude du portefeuille (description des procédures de tri et 

d’échantillonnage adoptées) 
 

                                                      
4 Le Plan d’activité 2011-2013 du groupe BEI stipule que « les grands objectifs prioritaires stratégiques de la BEI en matière 
de prêts dans l’Union européenne et dans les pays préadhésion reflètent les objectifs de la politique de l’UE. La Banque 
continuera d’œuvrer à leur réalisation en tenant dûment compte de la situation et des besoins particuliers des pays concernés. 
Les objectifs prioritaires portent essentiellement sur six domaines spécifiques : [le premier à être mentionné étant] la cohésion 
et la convergence économiques et sociales (…). »  

5 « Les financements de la BEI en faveur d’opérations réalisées dans les régions Objectif 1 et Objectif 2 en Allemagne, en 
Irlande et en Espagne », EV, octobre 2007. 
6 Voir Annexe 1 pour le libellé intégral du texte. 
7 S’agissant de la contribution de la BEI, celle-ci est notée « Majeure », « Significative », « Modeste » et « Mineure ». 
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L’évaluation a porté sur les prêts accordés dans trois États membres :  
 
- la République portugaise (Portugal), membre de l’UE depuis 1986 ; 
- le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord (Royaume-Uni), membre de l’UE 

depuis 1973, dont les quatre entités territoriales sont l’Angleterre, le Pays de Galles, l’Écosse et 
l’Irlande du Nord ;   

- la République française (France), l’un des membres fondateurs de l’UE – y compris la partie de 
son territoire située outre-mer (Martinique, Guadeloupe, Réunion et Guyane).  

 
Ces trois pays ont été choisis parce qu’ils ne figurent dans aucune étude récente sur la cohésion 
économique et sociale et parce qu’ils représentent un montant de prêt de plus de 40 milliards d’EUR 
sur la période évaluée. Après l’Allemagne et l’Espagne, examinés en 2007, le Royaume-Uni et le 
Portugal sont deux des quatre autres grands bénéficiaires des prêts de la BEI au titre de la cohésion 
économique et sociale. Ils sont également l’illustration de certains enjeux intéressants : 
 
- depuis son adhésion à l’UE en 1986, le Portugal demeure l’un des pays les moins développés de 

l’UE8 ; 
- si l’éligibilité géographique du Royaume-Uni à un financement au titre de la cohésion 

économique et sociale est en net recul sur la période, ce pays n’en conserve pas moins des 
zones relevant de l’objectif « convergence » pour la période de programmation 2007-2013 
(Cornouailles et Îles Sorlingues, Pays de Galles occidental et les vallées). 

 
Par opposition et en reprenant une approche similaire à celle adoptée en 20079, l’évaluation 
s’intéressera également à l’un des plus modestes bénéficiaires des prêts de la BEI au titre de la 
cohésion économique et sociale. Étant donné qu’ils pèsent à peu près le même poids géographique 
et économique, il sera intéressant de comparer la France et le Royaume-Uni, sans compter que les 
territoires français situés outre-mer10 font partie des régions les plus pauvres de l’UE-27 à l’aune du 
PIB par habitant (61 % de la moyenne de l’UE-27) et permettent donc d’établir des parallèles 
intéressants avec les régions autonomes portugaises11 au regard de la cohésion économique et 
sociale. 
 
Ces trois pays présentent également un contraste dans le type d’assistance fournie au titre de la 
cohésion économique et sociale. Pendant la période évaluée, le Portugal était classé région 
Objectif 1 (région dont le développement est en retard par rapport à la moyenne de l’UE), alors que 
l’aide à la France et au Royaume-Uni concernait principalement des zones en déclin industriel 
(Objectif 2), même si ces deux pays comptent également certaines régions Objectif 1 d’importance 
plus modeste12. 

 
3) Il a été procédé à un examen complet du portefeuille des 116 projets signés et réalisés entre 

2000 et 2009 au titre de l’objectif de cohésion. On a ainsi analysé les tendances de financement 
de la BEI, le type et la taille des opérations ainsi que leur distribution par secteur dans les trois 
pays, dressant un tableau général de la pertinence et de la qualité du portefeuille.  

 
4) Évaluation approfondie de chaque opération  
 
L’échantillon de projets (23) a été constitué de façon à être le plus représentatif possible du 
portefeuille global des 116 projets, tant sous l’angle sectoriel que du point de vue géographique. 
L’échantillon est le résultat aléatoire d’un processus structuré dans lequel les critères de sélection, 
fixés à l’avance, ont été appliqués à l’ensemble du portefeuille. Très souvent, l’application de ces 
critères a déterminé automatiquement la sélection de l’échantillon, mais lorsqu’une possibilité de 
choix s’offrait, la préférence était donnée aux projets cofinancés par le Fonds européen de 
développement régional (FEDER) ou le Fonds de cohésion. 
 

                                                      
8 Le PIB par habitant du Portugal était égal en 2009 à 78 % de la moyenne de l’UE-27 – soit un niveau comparable à celui de 
la République tchèque (81 %), de la Slovaquie (72 %) et des trois États baltes, et inférieur à celui de la Slovénie (91 %).  
9 « Cohésion économique et sociale – Les financements de la BEI en faveur d’opérations réalisées dans les régions 
Objectif 1 et Objectif 2 en Allemagne, en Irlande et en Espagne », EV, octobre 2007. 
10 Départements d’outre-mer (DOM), ou régions ultrapériphériques selon la terminologie de l’UE.  
11 Regiões Autónomas de Portugal. 
12 Voir Annexe 2 pour une vue plus complète de la politique de cohésion. 
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Les évaluations individuelles ont impliqué des rencontres avec les structures responsables de la 
mise en œuvre du projet, de son exploitation et de la stratégie. Les visites sur site ont donné lieu à 
des réunions avec les promoteurs des projets et avec des représentants de l’État et des collectivités 
locales et régionales. L’évaluation a également été préparée et discutée avec les services 
opérationnels de la BEI intervenant dans chaque projet et les principaux éléments ont été 
communiqués aux promoteurs de projets pour recueillir leurs observations. Les informations figurant 
dans ces rapports sont confidentielles et seuls les services de la BEI sont autorisés à les consulter.   

Le tableau ci-après récapitule les principales caractéristiques des 23 projets retenus qui, ensemble, 
représentent 20 % environ du nombre de projets signés pendant la période dans les trois États 
membres : 
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 CODE 
PAYS SECTEUR TYPE 

D’OPÉRATION 
COÛT D’INVESTISSEMENT TOTAL 

DU PROJET  
(MILLIONS D’EUR)  

1 FR Environnement / Incinérateur de 
déchets 

Prêt à 
l’investissement        176,00    

2 FR Transports / Autoroute  Prêt à 
l’investissement        396,00    

3 FR Industrie / Secteur automobile Prêt à 
l’investissement        824,00    

4 FR Transports / Autoroute Prêt à 
l’investissement        220,72    

5 FR Transports / Transport urbain Prêt à 
l’investissement        262,00    

6 UK Industrie / Secteur automobile Prêt entreprises     1 104,60    

7 UK Énergie / Production d’électricité 
d’origine fossile 

Prêt à 
l’investissement     1 033,05    

8 UK Énergie / Production d’électricité 
d’origine fossile 

Prêt à 
l’investissement        323,79    

9 UK Énergie / Production d’électricité 
d’origine renouvelable 

Prêt à 
l’investissement        205,29    

10 UK Environnement / Traitement de 
l’eau 

Prêt à 
l’investissement        227,49    

11 UK Transports / Autoroute Prêt à 
l’investissement        312,20    

12 UK Transports / Aéroport Prêt à 
l’investissement        145,57    

13 UK Éducation / Établissements 
d’enseignement secondaire 

Prêt à 
l’investissement        429,11    

14 UK Santé / Hôpital Prêt à 
l’investissement        194,55    

15 PT Transports / Autoroute Prêt à 
l’investissement        120,05    

16 PT Énergie / Production et distribution 
d’électricité d’origine fossile 

Prêt à 
l’investissement        335,00    

17 PT Transports / Rail Prêt à 
l’investissement        572,00    

18 PT Transports / Autoroute Prêt à 
l’investissement        985,30    

19 PT Énergie /Production d’électricité 
d’origine renouvelable  

Prêt à 
l’investissement        460,60    

20 PT Environnement / Traitement et 
élimination des déchets 

Prêt à 
l’investissement          91,70    

21 PT Environnement / Traitement et 
distribution de l’eau 

Prêt à 
l’investissement        790,30    

22 PT Secteurs multiples / Transports, 
environnement, éducation, santé Prêt-cadre     1 187,00    

23 PT Transports / Transport urbain Prêt à 
l’investissement        628,00    

          11 024,34    
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Sur l’échantillon sélectionné, 9 projets sur 23 ont été répertoriés comme étant cofinancés par des 
fonds européens, ou signalés comme destinés à l’être lors de leur approbation. Considérés dans leur 
ensemble, ces projets potentiellement cofinancés représentent 42 % de l’échantillon (en pourcentage 
du montant total des prêts). Neuf projets ont été classés comme relevant de partenariats public-privé 
(PPP), selon la définition actuellement en vigueur à la Banque13. 
 
5) Synthèse et diffusion 
 
Le présent rapport d’évaluation constitue une synthèse des analyses, observations, conclusions et 
recommandations issues des 23 évaluations individuelles, ainsi que des consultations menées avec 
les services opérationnels et de l’étude d’autres documents utiles et sources de données publiques. 
Après avoir été soumis au Conseil d’administration de la Banque, le rapport de synthèse sera mis en 
ligne sur le site Web de la Banque et entrera alors dans le domaine public.   
 
 
2. CONTEXTE 

2.1 ORIGINES DE LA POLITIQUE DE COHÉSION ÉCONOMIQUE ET SOCIALE DE L’UE 

Bien que les instruments permettant de lutter contre les disparités régionales au sein de l’Union 
européenne aient été mis en place aux premières heures de l’intégration européenne (le Fonds 
social européen existe depuis 1958, par exemple), l’année charnière de l’histoire de la politique 
européenne de cohésion fut indiscutablement 1986, année où la politique de cohésion, au sens où 
nous l’entendons aujourd’hui, devint le troisième pilier de l’Acte Unique européen, complétant les 
deux autres que sont le marché intérieur et la monnaie unique, dans le contexte de l’adhésion de la 
Grèce, de l’Espagne et du Portugal. Son objectif premier était – et demeure – de compenser la 
charge que faisait peser l’ouverture du marché sur les territoires les moins favorisés de la 
Communauté, d’accélérer la convergence économique de ces territoires et de leur permettre ainsi de 
tirer profit le plus rapidement possible des avantages de cette ouverture. 
 
En juin 1988, le Conseil adoptait le premier règlement intégrant les Fonds structurels (FS) et le 
Fonds de cohésion (FC) sous l’égide de la politique de cohésion. Cette réforme historique 
introduisait des principes essentiels comme la concentration de l’assistance sur les régions les plus 
pauvres et les plus en retard de développement, la programmation pluriannuelle, l’orientation 
stratégique des investissements et la participation de partenaires régionaux et locaux. Ces 
dispositions furent renforcées par les règlements adoptés en 1993, qui conféraient un rôle plus 
important au Parlement européen et consacraient l’adoption des principes de partenariat et 
l’application de règles d’évaluation plus strictes. Un autre changement radical est intervenu avec la 
quatrième période de programmation 2007-2013, qui a exigé un « ciblage » des dépenses sur les 
priorités de la stratégie de Lisbonne, la majorité des ressources devant ainsi être allouées à des 
projets relevant de ces priorités.  

2.2 PRÊTS DE LA BEI EN FAVEUR DE LA COHÉSION ÉCONOMIQUE ET SOCIALE 

2.2.1 Contribution globale de la BEI à la cohésion économique et sociale depuis 2000  
 
Depuis sa création, la BEI joue un rôle de premier plan dans la construction européenne et sa 
consolidation. Elle a toujours accordé une très grande importance au financement de « projets visant 
le développement de régions moins favorisées », domaine qu’elle présente d’ailleurs comme la 
priorité première de son activité de prêt. Traduite sous forme d’objectif dans le PAB, l’action de la 
Banque en faveur du développement régional, de la cohésion ou de la convergence a récemment 
été encore renforcée sous l’effet de la crise financière, le volume des prêts accordés au titre de la 
convergence ayant été accru de manière à atténuer l’impact négatif de la crise en Europe, en 
particulier dans les régions défavorisées des pays de la cohésion.  
                                                      
13 La notion de PPP utilisée dans le tableau est celle communément admise au sein de la Banque, telle que définie dans le 
manuel de procédures de la direction des projets (PJ) et sur « EIB Wiki » : les partenariats public-privé (PPP) couvrent un 
large éventail de projets dans lesquels le secteur privé peut être appelé à construire, exploiter et financer des actifs assurant 
des services publics. Les PPP se caractérisent par des modalités contractuelles complexes, applicables sur le long terme, qui 
régissent le partage des risques entre le secteur public et le secteur privé. Les concessions classiques de services publics en 
Espagne et en France et les montages PFI (Private Finance Initiative – Initiative de financement privé) au Royaume-Uni sont 
des PPP. Les contrats CCFE (conception, construction, financement et exploitation) appliqués aux projets d’infrastructures, 
notamment à la construction de routes, d’écoles, de stations d’épuration et d’hôpitaux, constituent un modèle courant de PPP. 
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Le rôle de la Banque dans l’appui à la politique de cohésion économique et sociale et au 
développement régional de l’Union trouve son fondement dans diverses dispositions des traités 
européens, en l’espèce dans la version consolidée actuelle des traités sur l’Union européenne et sur 
le fonctionnement de l’UE14,15. Ces textes fondamentaux stipulent que la Banque a pour mission de 
contribuer au développement équilibré et sans heurt du marché intérieur en accordant des prêts pour 
faciliter le financement de projets visant le développement de régions moins favorisées et en 
consacrant la majorité de ses ressources à la promotion de la cohésion économique, sociale et 
territoriale.  
 
Ainsi qu’il ressort du tableau ci-dessous, la Banque affecte une proportion notable de ses prêts à la 
cohésion économique et sociale. La politique de cohésion ayant changé de nature en 2007, la 
Banque s’y est adaptée en modifiant sa classification des opérations en faveur de la cohésion 
économique et sociale. Depuis 2007, seuls les prêts dans les nouvelles régions de la convergence 
sont classés séparément, tandis que les prêts en faveur de la cohésion en dehors de ces régions 
sont répertoriés sous d’autres catégories d’objectifs (sous l’initiative « i2i », par exemple). 
  
 
 

Prêts signés en milliards d’EUR 
  

 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 

Opérations de la BEI 
dans l’UE-27 27,77 30,64 31,18 33,44 34,19 39,66 42,28 39,85 41,43 53,19 70,51 

Opérations de la BEI 
en faveur 

du développement 
régional  

18 19,71 19,84 19,75 22,77 28,45 33,99 26,92    

Opérations de la BEI 
en faveur de 

la convergence 
        13,81 21,02 28,95 

 63 % 64 % 64 % 59 % 67 % 72 % 80 % 68 % 33 % 40 % 41 % 

 
 
L’importance de la contribution de la Banque à la politique de cohésion économique et sociale de 
l’UE peut se mesurer en comparant le volume des prêts de la BEI pendant la période de 
programmation 2000-2006 et le volume de subventions versés par la Commission européenne. 
 

                                                      
14 L’article 3 du traité sur l’Union européenne, dans sa version consolidée actuelle, dispose que l’UE « promeut la cohésion 
économique, sociale et territoriale et la solidarité entre les États membres », tandis que l’article 309 du traité sur le 
fonctionnement de l’UE (ancien article 267 du traité CE) rappelle plus précisément que : « La Banque européenne 
d’investissement a pour mission de contribuer […] au développement équilibré et sans heurt du marché intérieur dans 
l’intérêt de l’Union. À cette fin, elle facilite, par l’octroi de prêts et de garanties, […] le financement des projets […] envisageant 
la mise en valeur des régions moins développées. Dans l’accomplissement de sa mission, la Banque facilite le financement de 
programmes d’investissement en liaison avec les interventions des Fonds structurels et des autres instruments financiers de 
l’Union ».  
15 Le protocole n° 28 au traité réaffirme pour sa part que « la Banque européenne d’investissement doit continuer de 
consacrer la majorité de ses ressources à la promotion de la cohésion économique, sociale et territoriale » (mise en exergue 
ajoutée). 
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La Banque a prêté au total 171 milliards d’EUR sur la période considérée, dont 109 milliards ont été 
répertoriés séparément comme relevant soit de l’Objectif 1, soit de l’Objectif 216. Le solde correspond 
à des prêts en faveur de projets relevant des Objectifs 1 et 2 combinés, non identifiables 
séparément. Par comparaison, les interventions totales de la Commission pendant cette même 
période se sont établies à 185 milliards d’EUR, dont 162 milliards en faveur de projets relevant des 
Objectifs 1 et 2 (le solde en faveur de projets relevant de l’Objectif 3). En volume, l’appui de la 
Banque en faveur de la cohésion économique et sociale a donc été aussi important que les 
subventions des Fonds structurels. 

 
2.2.2 Approche suivie par la BEI pour déterminer l’éligibilité à un financement au titre de la 

cohésion économique et sociale  
 
Pendant la période de programmation 2000-2006, l’UE a établi, dans sa politique régionale, une 
distinction nette entre les régions relevant de l’ « Objectif 1 » et celles relevant de l’« Objectif 2 » par 
le volume des subventions accordées. Les régions de l’Objectif 1 étaient considérées en retard de 
développement par rapport à la moyenne de l’UE, tandis que les régions de l’Objectif 2 étaient des 
régions en déclin industriel. La BEI considérait ces deux types de zones comme pleinement éligibles, 
lesquelles ont été désignées globalement comme des « zones assistées », telles que définies sur la 
« carte d’éligibilité » établie à partir des lignes directrices de la politique régionale de l’UE. En 
conséquence, toutes les zones géographiques considérées comme des régions de l’Objectif 1 ou 2 
sur la carte établie par les Fonds structurels17 ont été réputées éligibles au titre de la priorité de prêt 
« cohésion économique et sociale » de la Banque.  
 
L’UE a modifié son approche de la cohésion économique et sociale dans le cadre de l’actuelle 
période de programmation 2007-2013. Les régions « en retard de développement économique » par 
rapport à la moyenne de l’UE sont désormais appelées « régions relevant de l’objectif de 
convergence ». Le périmètre géographique de ce nouvel objectif « convergence » est limité à 
seulement 113 régions de l’UE18 (ainsi qu’à quelques régions « en phase de suppression 
progressive » ou « d’instauration progressive » de l’aide). En dehors de ces régions de la 
convergence, l’aide de l’UE à la cohésion économique et sociale relève des objectifs « compétitivité 
régionale et emploi » et « coopération territoriale », qui ne couvrent pas un périmètre géographique 
précis.  
                                                      
16 Voir Annexe 2 pour des précisions sur les Objectifs 1, 2 et 3. 
17 Voir Annexe 2.  
18 Voir Annexe 2. 
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En réponse à ce nouveau cadre de l’UE, la Banque a modifié ses priorités de prêt et a introduit une 
priorité « convergence », qui ne cible que le périmètre géographique couvert par la nouvelle politique 
de l’UE. Les prêts de la Banque en faveur de la cohésion économique et sociale se répartissent donc 
désormais en deux catégories : 1) une catégorie géographique, axée exclusivement sur les régions 
de la convergence et 2) une catégorie thématique, axée sur l’objectif « compétitivité régionale et 
emploi » en dehors des régions de la convergence, les prêts entrant dans cette catégorie étant 
réputés relever d’autres priorités de prêt de la BEI, comme l’i2i ou l’environnement.  
 
Il est prévu que le montant affecté à l’actuelle priorité de prêt « convergence » représente entre 40 % 
et 45 % du volume total des prêts à l’intérieur de l’UE-27, qu’il s’agisse de prêts individuels ou de 
prêts globaux. La révision en baisse de ce montant a pour objet de rendre compte du fait que 
certains prêts en faveur de la cohésion économique et sociale relèvent désormais d’autres priorités 
et ne peuvent donc plus être classés séparément. 
 
Tout au long du présent rapport, les « prêts de la Banque en faveur de la cohésion économique ou 
sociale » (ou prêts « cohésion ») s’entendront comme incluant l’ensemble des priorités de prêt de la 
Banque qui ont évolué dans le temps et sont regroupées sous cette appellation générique, de 
l’ancienne priorité « développement régional » (Objectifs 1 et 2) – au titre de laquelle ont été 
approuvés la plupart des projets de l’échantillon – jusqu’à l’actuelle priorité « convergence ».   

2.3 ANALYSE DU PORTEFEUILLE 

Entre 2000 et 2009, la BEI a signé un total de 475,7 milliards d’EUR de prêts sur ressources propres 
dans l’ensemble des États membres de l’UE. Pendant cette même période, le montant cumulé des 
signatures en France, au Portugal et au Royaume-Uni s’est élevé à 99,3 milliards d’EUR, soit 20,9 % 
du total.  
 
Les opérations réalisées au titre des priorités de la cohésion économique et sociale de la Banque ont 
représenté 40,4 % du total des signatures dans ces trois États membres sur la période (soit 
40,1 milliards d’EUR sur 99,3 milliards d’EUR). Après l’Allemagne et l’Espagne, examinés par EV en 
2007 en même temps que l’Irlande, le Royaume-Uni et le Portugal représentent deux des quatre 
autres grands bénéficiaires des prêts de la BEI au titre de la cohésion économique et sociale. Si l’on 
excepte les prêts globaux, les prêts-cadres, les prêts aux entreprises de taille intermédiaire et les 
prêts aux PME, le portefeuille examiné se réduit à 116 prêts à l’investissement individuels signés 
pour un montant total de 19,45 milliards d’EUR, répartis entre le Portugal (43 %), le Royaume-Uni 
(34 %) et la France (23 %). 
 

RÉPARTITION SECTORIELLE DES PROJETS DE L'ÉCHANTILLON

TRANSPORTS ET 
COMMUNICATIONS

47,7 %

INDUSTRIE, SERVICES 
ET AGRICULTURE

22,0 %

ÉNERGIE
14,9 %

GESTION DE L'EAU ET 
DES DÉCHETS

10,9 %

ÉDUCATION ET SANTÉ
4,5 %

 
 
La répartition sectorielle de ces 116 projets montre une majorité de prêts en faveur du secteur 
« transports et communications ». 
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Le graphique ci-après présente l’évolution annuelle du volume de prêt de la BEI en faveur de la 
cohésion économique et sociale en France, au Portugal et au Royaume-Uni pendant la période 
évaluée. 
 
Si la France et le Royaume-Uni présentent une situation relativement comparable eu égard à 
l’évolution du total des signatures, les prêts « cohésion » en France sont systématiquement moins 
importants qu’au Royaume-Uni. Le total des prêts est inférieur au Portugal, mais la proportion de 
prêts en faveur de la cohésion y est nettement plus élevée. 
 
Les trois pays témoignent tous d’une augmentation marquée de l’activité de prêt après 2008, qui 
s’explique par la réponse de la BEI à la crise financière. Toutefois, les prêts « cohésion » en France 
et au Royaume-Uni sont tombés à des niveaux négligeables, ces deux pays ne relevant pas autant 
que le Portugal de la nouvelle priorité de prêt « convergence ». 
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3. POLITIQUES ET STRATÉGIES – PERTINENCE  
 
La pertinence définit dans quelle mesure 
les objectifs d’un projet sont conformes aux 
politiques de l’UE, aux décisions du 
Conseil des gouverneurs de la BEI et aux 
politiques nationales. Le présent chapitre 
en examine les éléments majeurs tour à 
tour avant d’en venir aux performances des 
projets de l’échantillon.   
 
Cette section du rapport présente une 
synthèse des résultats d’évaluation au 
regard du critère de pertinence des 
23 projets de l’échantillon, qui repose sur 
les considérations plus précises évoquées 
ci-après.  
 
La pertinence globale des projets soumis à un examen approfondi peut être considérée comme très 
satisfaisante par rapport aux objectifs de l’UE et aux objectifs nationaux et régionaux. Aucune 
opération n’a été notée « Insatisfaisante » au regard de la pertinence, une seule a été jugée 

16 6 1

Pertinence

Excellent Satisfaisant
Partiellement insatisfaisant Insatisfaisant
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partiellement insatisfaisante, tandis que six ont été notées « Satisfaisantes » et 16 « Excellentes », 
toujours au regard de ce même critère. S’agissant du projet jugé partiellement insatisfaisant 
(projet 7), un quart seulement de ses volets concernaient la cohésion et, par ailleurs, ce projet n’était 
que partiellement cohérent avec les objectifs nationaux. En règle générale, la pertinence des projets 
répondant à des priorités de prêt multiples de la BEI a été jugée excellente.  
 
Toutefois, ce tableau globalement positif tient en partie au fait que la plupart des projets visaient des 
objectifs multiples. Il est plus mitigé lorsque l’on retient uniquement la dimension « cohésion 
économique et sociale » et il est manifeste que la Banque considère l’éligibilité des projets au titre de 
cet objectif essentiellement comme une question de localisation géographique. Parmi les 23 projets 
évalués, rares sont ceux pour lesquels des objectifs de cohésion vraiment concrets avaient été fixés 
ex ante.  
 
De nombreuses opérations relèvent d’au moins deux objectifs prioritaires de l’activité de prêt de la 
Banque. Cette éligibilité au titre de critères multiples a, dans l’ensemble, été jugée positive par 
l’équipe d’évaluation, mais elle implique une certaine dispersion et, partant, un risque important pour 
la réalisation des objectifs poursuivis. La Banque a récemment quelque peu remédié à ce problème 
en plafonnant à trois le nombre de priorités de prêt déclarées et encore, uniquement lorsqu’un 
objectif prioritaire de convergence a bien été identifié. Il s’agit là d’une évolution positive en ce qui 
concerne la focalisation des projets, mais rien ne dit que cela sera suffisant pour modifier l’idée selon 
laquelle, semble-t-il, la dimension de la cohésion ou de la convergence ne serait qu’un objectif 
secondaire ou accessoire par rapport à la dimension sectorielle principale de l’opération.  
 

3.1 PERTINENCE PAR RAPPORT AUX POLITIQUES ET OBJECTIFS DE L’UE ET DE LA BEI 
 

Tous les projets ont été jugés 
éligibles au titre de l’objectif 
prioritaire de cohésion économique 
et sociale (voir graphique), intitulé 
« développement régional » dans 
les zones de l’Objectif 1 et de 
l’Objectif 2 au moment de 
l’approbation des projets. Seuls 
4 % des projets ont été classés 
exclusivement sous l’objectif 
« développement régional ». Une 
vaste majorité (70 %) répond à au 
moins à deux critères d’éligibilité et 
un quart environ de l’échantillon a 
été jugé éligible en vertu de trois ou 
quatre critères (26 %). 
 

L’objectif prioritaire de développement régional a souvent été invoqué en phase d’instruction moins 
comme l’une des raisons premières d’un financement que comme une dimension supplémentaire. 
Cette priorité a été désignée première dans seulement deux cas (projets 2 et 22). Le principal critère 
d’éligibilité des projets a été leur conformité avec l’ancien article 267 c) du traité instituant la 
Communauté européenne19, systématiquement citée comme une caractéristique essentielle des 
projets analysés, la Banque faisant une très large interprétation de cet article. Des objectifs très 
divers ont ainsi été mis en avant, depuis la protection de l’environnement, l’énergie, la revitalisation 
urbaine, l’éducation, la qualité de vie, l’i2i, la RDI, jusqu’à la santé ou les réseaux transeuropéens 
(RTE).  
 

                                                      
19 L’article 267 c) dispose que la Banque « facilite […] le financement des projets visés ci-après, dans tous les secteurs de 
l’économie : […] projets d’intérêt commun pour plusieurs États membres, qui, par leur ampleur ou par leur nature, ne peuvent 
pas être entièrement couverts par les divers moyens de financement existant dans chacun des États membres » (devenu 
article 309 c) dans le Traité sur le fonctionnement de l'UE).  

Répartition des projets financés
au titre du développement régional

Objectif 2
30 %

Objectifs 
1+2
9 %

Objectif 1
61 %
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Dans plusieurs projets (1, 2, 8, 10, 19, 20), la conformité avec les politiques de l’UE – notamment la 
stratégie de Lisbonne, la résolution d’Amsterdam sur la croissance et l’emploi ou encore le 
programme d’action spécial d’Amsterdam (PASA) – a été mise en exergue. La documentation des 
projets insiste également systématiquement sur leur conformité avec certains règlements et 
directives majeurs de l’UE. Les directives européennes les plus souvent citées sont celles relatives à 
la gestion des déchets, à l’énergie, à l’évaluation des incidences sur l’environnement et à l’eau. 
Enfin, certains projets mentionnent également l’application du principe du « pollueur-payeur ».  
 
Pour certains projets, la conformité avec des initiatives de la Banque et de l’UE a été revendiquée, 
sans que celle-ci ne soit toutefois étayée. S’agissant de l’Initiative de financement accéléré (IFA), 
mise en place sur la période 2002-2006 pour permettre à la BEI de financer jusqu’à 75 % du coût 
d’investissement des projets, le rapport d’instruction de deux projets examinés (projets 8 et 20) ne 
fournit aucune justification explicite de leur éligibilité au titre de l’IFA. Dans un autre cas (projet 1), 
l’octroi d’un montant de prêt supérieur est étayée par l’application de la résolution d’Amsterdam sur 
la croissance et l’emploi alors qu’il est permis de se demander, a posteriori, si l’emploi n’a pas été 
mis en avant simplement pour justifier l’accroissement du pourcentage de financement au-delà de la 
limite normale de 50 %.  
 
Dans la majorité des cas analysés, la dimension de la cohésion a été traitée comme un critère 
essentiellement géographique, ce dont rendent compte les formulations les plus fréquemment 
employées dans la documentation des projets, par exemple « Le projet sera réalisé dans une zone 
désignée Objectif 2 aux fins de l’affectation des ressources des Fonds structurels de l’UE pendant la 
période de programmation 2000-2006 » (projet 13), ou encore, « Au moment de l’instruction du 
dossier, le projet se situait dans une zone relevant de l’Objectif 1 en vertu de la politique régionale de 
l’UE » (projet 20).  
 
Dans quelques cas néanmoins (projets 10, 14 et 21), la justification du projet a pris un tour plus 
complexe avec des formules comme « accroître la disponibilité des services publics et l’accès des 
populations de la région à ces services » (projet 10), ou « améliorer la capacité d’attraction des 
régions concernées par la garantie de services publics adéquats » (projet 21), ou encore « contribuer 
à un impact positif sur la qualité de vie, à la création d’emplois et au développement économique de 
la région » (projet 4). Une telle diversité d’interprétation illustre la complexité de la cohésion en soi et 
témoigne de la nécessité pour la Banque d’adopter une approche plus cohérente et plus élaborée 
dans ce domaine.  
 
Dans le cadre de l’application de la politique de cohésion de l’UE, on s’attendrait à une vérification 
ex ante de la conformité des projets avec les programmes opérationnels des Fonds structurels et du 
Fonds de cohésion20, mais cette vérification n’a été faite que pour trois projets (portugais) sur les 
23 de l’échantillon (projets 17, 21 et 22).  
 
Même la pertinence géographique des projets au regard de la politique de cohésion de l’UE semble 
discutable, a posteriori, dans deux cas. Dans le premier (projet 7), le projet dans sa totalité relève de 
l’objectif de cohésion alors qu’en fait, 27 % seulement de son coût total concernent des 
investissements dans des régions relevant de cet objectif. Il en va de même pour un projet d’éolien 
en mer (projet 9), situé par définition en dehors du périmètre géographique d’une zone assistée. Or, 
la multiplicité des critères d’éligibilité peut occulter cet aspect au moment d’évaluer la pertinence d’un 
projet.   
 

3.2 OBJECTIFS NATIONAUX, RÉGIONAUX ET LOCAUX 
 
Au niveau national, les objectifs mentionnés dans la documentation relative aux projets sont 
principalement macroéconomiques et sectoriels : accélérer la modernisation d’une industrie, d’un 
secteur ou d’un marché en contribuant à sa réorganisation ou à l’optimisation de son fonctionnement 
par la diversification du nombre et du type d’acteurs, ou par l’élimination de certaines protections et 
barrières artificielles. Certains projets visaient à améliorer l’organisation et la gestion des services 
publics. Parfois, il s’agissait de dynamiser les exportations pour améliorer la balance des paiements 
nationale en développant de nouveaux domaines et secteurs afin d’acquérir un savoir-faire 
technologique, économique ou environnemental.   
                                                      
20 Les programmes opérationnels sont des documents de planification stratégique, adoptés d’un commun accord par les États 
membres et la Commission européenne, qui traduisent la politique de cohésion en une série d’actions régionales ou 
thématiques et servent de support à l’évaluation des subventions individuelles à attribuer.  
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À l’échelle régionale et interrégionale, les projets retenus pour un examen approfondi avaient 
souvent pour objectif le développement social et territorial. L’idée générale était d’accélérer le 
développement local et régional en renforçant l’attractivité aux yeux des investisseurs locaux ou des 
entreprises. Les projets ont également eu pour finalité plus ou moins directe de créer des emplois et 
de lutter contre le chômage dans la région. Parfois, ils étaient appelés à combler des besoins 
régionaux plus spécifiques : remédier à la vétusté des infrastructures collectives, pallier l’absence de 
ressources locales, enrayer le déclin économique et social ou répondre à un besoin critique 
d’investissement dans des solutions locales.  
 
Les objectifs poursuivis au niveau national, régional et local sont particulièrement divers parmi les 
23 projets de l’échantillon. Très souvent, un document de planification stratégique ou opérationnelle 
assure leur articulation avec les stratégies nationales ou régionales en garantissant leur cohérence 
avec les priorités définies à ces niveaux. La plupart du temps, ce document de planification concerne 
un secteur : il peut s’agir alors d’un plan stratégique de gestion des déchets, d’un plan stratégique 
national d’approvisionnement en eau et de traitement des eaux usées, d’un programme national de 
PPP ou encore, d’un plan de développement régional.   
 
 
4. PERFORMANCE DES PROJETS 

Les performances des projets, qui renvoient au deuxième pilier de la valeur ajoutée de la BEI, sont 
évaluées à l’aune de trois critères fondamentaux, notés individuellement : l’efficacité, l’efficience et la 
durabilité. Ces critères fondamentaux rendent compte des performances environnementales et 
socioéconomiques des projets, mais celles-ci font également l’objet d’une analyse et d’une notation 
séparées étant donné leur importance particulière pour la présente évaluation relative à la cohésion 
économique et sociale.  

4.1 EFFICACITÉ 
 
 
L’efficacité définit dans quelle mesure les 
objectifs d’un projet ont été atteints, ou 
devraient l’être, compte tenu de leur 
importance relative et des éventuelles 
modifications intervenues dans le projet 
depuis l’approbation du prêt. 
 
Cette section du rapport présente une 
synthèse des résultats d’évaluation au 
regard du critère d’efficacité des 23 projets 
de l’échantillon, qui repose sur les 
considérations plus précises évoquées 
ciaprès.  
 
L’efficacité des projets de l’échantillon dans son ensemble est jugée très satisfaisante pour ce qui est 
de la réalisation de leur cahier des charges technique dans les délais et suivant le budget prévus. 
Toutefois, la majorité des projets analysés ne comportait pas d’objectifs chiffrés, hormis certains 
résultats techniques de base et, parfois, des résultats liés à la demande, de sorte que l’évaluation ex 
post s’est limitée pour l’essentiel à la réalisation des objectifs de périmètre, de coût total et de 
calendrier des projets. Le recours plus systématique à des cibles mesurables et pertinentes ex ante 
permettrait de garantir que les objectifs des projets soient exprimés clairement et que l’état 
d’avancement fasse l’objet d’un suivi adéquat. 
 
Une comparaison des notes obtenues dans différents secteurs et avec différents types de clients, 
nouveaux ou anciens, montre que les entreprises publiques ont de bons résultats alors que le 
tableau est plus mitigé avec les collectivités publiques et les sociétés privées.   
 

8 12 2 1

Efficacité

Excellent Satisfaisant
Partiellement insatisfaisant Insatisfaisant
Non noté
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Corrélation entre les notes (critère de l’efficacité),
le secteur, le type d’opération et le type de client (emprunteur)

Type d’opération

Prêt à
l’investis.

Prêt à
l’invest.- PPP

Prêt-cadre

Secteur

1.  Transport
et stockage

2. Industrie

3. Construction

4. Éducation, 
santé

5. Énergie

6. Gestion eau et 
déchets

3

Client 
nouveau 

Client 
nouveau  

Client 
nouveau

Client 
nouveau

Client 
déjà

connu

Client 
déjà

connu

Client 
déjà

connu

Client 
déjà

connu

2. Entreprise
publique

1. Collectivité
publique

3. Société
privée

EXCELLENT SATISFAISANT PARTIELLEMENT 
INSATISFAISANT INSATISFAISANT

5

23

17

12

3

6

22

19

8

9

7

1

21

20

10

13

14

2 4

11
15

16 18

 
S’agissant de la relation entre la Banque et le client, les résultats indiquent que les clients nouveaux 
font mieux, en moyenne, que les clients déjà connus. De nombreuses raisons peuvent expliquer 
cette différence ; il est notamment possible que les premières opérations d’un programme 
d’investissement soient choisies en partie parce qu’elles sont plus simples et que les opérations 
suivantes, ou leur prolongement, soient plus complexes à mettre en œuvre. 
 
Il convient d’observer que les projets énergétiques gérés par des clients déjà connus sont tous notés 
« Excellent ». Tous les projets en PPP de l’échantillon sont jugés positifs puisqu’ils sont notés tantôt 
« Excellent » (cinq projets, dont quatre réalisés par des clients nouveaux), tantôt « Satisfaisant » 
(quatre projets, dont la moitié réalisés par des clients déjà connus). D’une manière générale, cela 
reflète un meilleur chiffrage des objectifs.  
 
4.1.1 Mise en œuvre, calendrier et conditions de passation des marchés 
 
La plupart des 23 projets examinés ont été menés à bonne fin, leurs principaux volets ayant été mis 
en œuvre conformément à la description technique initiale et dans des délais raisonnables.  
 
Sur le plan technique, cette réussite s’explique par l’application de technologies parfaitement rodées 
(limitant les risques technologiques et de mise en œuvre), par le respect de la réglementation 
nationale et européenne (avec la délivrance des licences d’exploitation et des autorisations 
environnementales nécessaires, le cas échéant) ainsi que par la qualité de l’étude initiale. Sur le plan 
organisationnel, il est clair, dans deux cas, que le fait d’avoir le promoteur et un contractant dans la 
même organisation a généralement simplifié et accéléré l’exécution du projet (projets 2 et 10). L’aide 
apportée par des consultants extérieurs ou par la société-mère apparaît également comme un atout, 
cependant qu’une solution totalement intégrée (où une seule entité coordonne et contrôle l’ensemble 
des différents volets) est apparue comme un facteur de limitation des risques pendant la 
construction. De surcroît, lorsque la complexité d’un projet a nécessité une forte mobilisation de 
plusieurs entités et administrations dans différentes juridictions, la désignation d’un haut responsable 
public ou d’un directeur de projet exclusivement chargé de coordonner tous les services publics 
participant au projet s’est révélée être un moyen très efficace et rentable d’en assurer une réalisation 
correcte et rapide, comme dans le cas des projets 2 et 3. L’existence d’une fonction de coordination 
et d’une véritable stratégie de partenariat autour du projet semble être un facteur de réussite 
déterminant pour ce qui est de la cohésion et la Banque devrait encourager plus systématiquement 
les bonnes pratiques de ce type, notamment lorsqu’il s’agit de réaliser des projets d’infrastructure de 
grande envergure ou complexes dans des régions de la convergence.    
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Évolution du calendrier des projets

22 %

48 %

30 %

Avance sur le calendrier
Dépassement du calendrier (retards)
Respect du calendrier

Dans la plupart des cas, certaines modifications ont été apportées au périmètre des projets afin de 
tenir compte de l'évolution du marché ou de la technologie. Dans un cas, par exemple (projet 20), 
l’un des volets n’a pas été réalisé faute de marché potentiel. Dans un autre (projet 1), la modification 
du périmètre du projet a obligé à revoir les plans pour la partie d’infrastructure restant à construire ou 
à réhabiliter, tout en conservant les caractéristiques essentielles du projet. Les modifications 
intervenues en cours de travaux ont été dictées par des considérations tantôt archéologiques 
(projets 3, 15, 16, 17 et 21), tantôt météorologiques, des pluies, des coulées de boue ou des 

montées d’eau ayant occasionné 
des difficultés qu’il a fallu 
résoudre en changeant de 
méthode de construction 
(projet 17). Les modifications ont 
été plus fréquentes dans les 
projets à multiples volets. Dans 
plusieurs cas (projets 1, 9, 10, 18 
et 19), des dispositions 
contractuelles prévoyaient les 
modifications techniques 
évoquées ci-dessus qui, 
majoritairement, n’ont pas eu une 
grande incidence sur le bilan des 
opérations. Dans un cas précis 
(projet 7), le projet n’a tout 
simplement pas été réalisé du fait 

de la combinaison de trois facteurs : la défaillance totale de l’un des principaux fournisseurs, la 
révision par l’autorité de réglementation nationale du cadre tarifaire des livraisons en gros et 
l’annulation des négociations avec les clients industriels potentiels. 
 
S’agissant du calendrier (voir graphique ci-contre), la moitié des projets environ a été livrée dans les 
délais ou en avance. À chaque fois qu’une avance sur le calendrier a été constatée, l’écart a été 
appréciable (moins 216 jours en moyenne, voire plus d’un an dans un cas). Lorsque la livraison a été 
retardée, le retard moyen a été de près d’un an en moyenne (352 jours), mais la fourchette varie de 
onze jours à cinq ans (projet 23). Dans la plupart des cas toutefois, ces retards n’ont pas excédé la 
date limite d’achèvement des travaux fixée dans le permis de construire et les promoteurs ne les ont 
pas jugés préoccupants. Les raisons de ces retards ont souvent été imprévisibles (conditions 
géologiques imprévues nécessitant des travaux de fondation supplémentaires, changement de 
municipalité, application de nouvelles règles plus strictes à l’évaluation des incidences sur 
l’environnement exigeant des consultations publiques supplémentaires, allongement des procédures 
d’attribution des subventions de l’UE, mauvaises conditions météorologiques ou encore, inaptitude 
du principal fournisseur à se conformer au calendrier de livraison initialement prévu). Dans certains 
cas (projets 19 et 21), les retards sont dus au fait que les pouvoirs publics ont différé leur autorisation 
technique ou que les délais prévus pour les procédures de consultation sur de nouvelles mesures 
d’atténuation environnementales, les acquisitions foncières, les discussions avec les collectivités 
locales ou les autorités nationales (en vue de la délivrance de licences ou de permis, par exemple), 
le débat public, la procédure d’autorisation pour l’utilisation des ressources publiques (notamment 
dans les zones désignées comme des réserves nationales) et les investigations archéologiques 
étaient trop courts. Dans d’autres cas (projets 8, 9 et 13), ces retards sont le signe de failles plus 
sérieuses dans les capacités d’organisation et d’administration (projets 8 et 9) : difficultés entre 
divers interlocuteurs concernant les autorisations techniques, les communications ou les 
spécifications, mauvaise organisation de la planification, report du lancement des chantiers de génie 
civil par manque de main-d’œuvre, campagnes de tests imprévues, problèmes majeurs de 
performances techniques, ou encore incapacité des ingénieurs-conseils recrutés pour les travaux 
d’études à fournir des réponses en temps opportun.  
 
En règle générale, les projets en PPP et en concession ont respecté les calendriers initialement fixés 
en raison des incitations et des pénalités prévues dans les contrats. Globalement, les procédures de 
passation des marchés concernant les projets analysés ont été suivies de façon satisfaisante et n’ont 
pas pesé spécialement sur les délais. 
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4.1.2 Coût des projets et plan de financement 
  

Situé dans une fourchette 
comprise entre 92 millions 
d’EUR à 1 187 millions 
d’EUR, le coût de 
construction des projets 
évalués s’est établi en 
moyenne à 479 millions 
d’EUR. Deux tiers des 
projets ont connu des 
dépassements de budget, 
jugés importants dans 23 % 
des cas (> 10 %). Sur 
l’ensemble, la hausse 
moyenne du coût ex post 
s’est limitée à +1,4 %, ce qui 
constitue un bilan positif au 
vu de l’envergure de 
nombreux projets. 

 
Les raisons invoquées pour ces dépassements de budget sont multiples et soit d’ordre financier – à 
l’image des projets 19, 20 et 1, où ces dépassements s’expliquent par des conditions financières 
moins favorables que prévu, des imprévus techniques, le coût des composants ou des fournitures, la 
sous-estimation du coût des ouvrages de génie civil (50 % plus chers dans le cas du projet 1), ou 
encore par des frais juridiques supplémentaires21 –, soit d’ordre technique comme dans le cas des 
projets 16 et 17, où ces dépassements sont dus, à divers titres, à un accroissement du périmètre du 
projet, à des travaux supplémentaires à réaliser du fait de mauvaises conditions météorologiques, à 
l’installation de murs antibruit non prévus initialement ou encore, à de nouvelles caractéristiques 
décidées pendant les travaux. Très souvent, les fournisseurs ont supporté ces coûts 
supplémentaires en vertu des dispositions contractuelles, notamment dans les projets en PPP où les 
obligations contractuelles concernant le partage des risques ont été formulées de façon plus 
explicite.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le graphique ci-dessus illustre le plan de financement ex ante des projets évalués22. Avec une part 
établie à 43 %, la BEI représente en moyenne le principal bailleur de fonds, d’autres banques 
(28 %), des capitaux propres (16 %) et, à un moindre degré, des subventions nationales et des 
subventions de l’UE constituant les autres sources de fonds. La BEI devait assurer le financement à 
40-50 % de la majorité des projets. Ils étaient 13 % environ à devoir être financés ex ante à plus de 
50 % par la Banque. Dans deux cas, il s’agissait d’initiatives ou de mécanismes de financement 

                                                      
21 Versement de redevances aux municipalités ou frais de tenue d’un compte de réserve, par exemple. 
22 Ne sont pris en compte que les 18 projets pour lesquels tous les éléments du financement étaient connus. 
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spéciaux de la BEI (l’IFA, par exemple), en vertu desquels un financement égal au maximum à 75 % 
du coût total était éligible au titre de la politique de la Banque (projets 8 et 20). Toutefois, dans deux 
autres cas (projets 10 et 15), le financement de la Banque a excédé, ex post, le plafond normal de 
50 % (pour s’établir à 63,4 % dans le cas du projet 10). Il serait prudent de renforcer le suivi des 
opérations dans lesquelles la part ex ante de la Banque est proche du plafond maximum pour 
contrôler plus systématiquement le respect des limites de cofinancement normales de la Banque.  

 
À l’examen ex post, il ressort que le montant du prêt de la BEI n’a pas varié dans la majorité des 
opérations de l’échantillon (54 %). Dans 37 % des cas, le décaissement effectif a été inférieur au 
montant approuvé, tandis que dans 9 % des cas, le montant décaissé a augmenté de façon 
marginale, essentiellement pour compenser des différences de taux de change (cas des projets 8 et 
12). La quote-part de la BEI dans le financement a diminué ex post dans 54 % des opérations ; dans 
un cas enfin, le pourcentage des coûts du projet financés par le prêt de la Banque a reculé, de 50 % 
au moment de l’instruction du projet à 19 % une fois le projet achevé (projet 17).  
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Le graphique ci-dessus compare le plan de financement ex ante et ex poste de six projets pour 
lesquels on dispose de chiffres suffisamment complets. L’ampleur des variations s’explique en partie 
par les incertitudes qui ont entouré ex ante les sources de fonds, en particulier les divers prêts, ainsi 
que le niveau effectif de l’aide financière qui a pu être attribuée in fine par le FEDER ou le Fonds de 
cohésion. Il est vrai également que la BEI n’a pas vocation à accroître le montant de son prêt initial 
pour aider à couvrir les dépassements de budget pendant la mise en œuvre des projets. Quoi qu’il 
en soit, l’ampleur de ces variations ex post peut être considérée à la fois comme une occasion 
manquée (d’accroître le volume des prêts de la BEI) ou comme une marque d’inefficacité (lorsque le 
prêt de la BEI est finalement en deçà de ce qui était prévu lors de son approbation).  
 
4.1.3 Efficacité opérationnelle : gestion, utilisation et emploi 
 
Sur le plan de l’exploitation, de la gestion et de l’utilisation, la plupart des projets ont affiché de bons 
résultats. Plusieurs ont reçu la certification de systèmes de normalisation internationaux (ISO9001, 
norme de gestion de la qualité ; ISO14001, norme de gestion environnementale ; OHSAS18001, 
système de gestion de la santé et de la sécurité, ou encore SA8000, norme de responsabilité 
sociale).  
 
Certains projets ont dépassé les attentes initiales avec, dans un cas (projet 3), une hausse notable 
de la capacité de production (initialement projetée à +80 % avec +100 % de main d’œuvre), la 
production, la première année, ayant dépassé de 172 % le niveau initial prévu. S’agissant des 
projets en PPP, le niveau de conformité aux exigences de résultats initialement adoptées avec le 
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partenaire public (plus de 95 % dans au moins deux cas, projets 13 et 14) et le faible niveau des 
retenues financières que ce taux de conformité implique, sont un indicateur évident d’un bon niveau 
d’efficacité opérationnelle.  
Trois projets ont néanmoins rencontré des problèmes notables sur le plan opérationnel. Dans deux 
cas (projets 9 et 19), de sérieuses difficultés techniques sont apparues et le niveau de production a 
été bien inférieur aux attentes, s’établissant en-deçà du scénario le plus pessimiste envisagé par la 
Banque lors de l’instruction. Dans le troisième cas (projet 21), les plans de modernisation des 
réseaux de distribution n’ont pas été appliqués comme il était prévu et le niveau des fuites est 
demeuré généralement élevé.   
 
Au niveau de la main d’œuvre, le nombre d’emplois créés pendant les travaux de construction avait 
été estimé à 82 000 années-personne, soit une moyenne de 4 000 emplois par projet23. Le nombre 
d’emplois estimé initialement pour la phase d’exploitation (1 500 en moyenne, 33 000 au total) était 
en fait deux fois supérieur au niveau observé ex post (700 en moyenne, 15 000 au total). Ces 
chiffres témoignent d’une propension à surestimer sensiblement l’impact des projets sur l’emploi au 
stade de l’instruction et même si ces prévisions sont particulièrement difficiles à établir, il semblerait 
tout à fait justifié de redoubler d’efforts à l’instruction des dossiers. Quoi qu’il en soit, le simple fait 
d’aider à créer ou maintenir 15 000 emplois dans des régions relevant de l’Objectif 1 et de l’Objectif 2 
constitue tout de même un apport notable à la cohésion. Si l’on extrapole en appliquant ce ratio à 
l’ensemble du portefeuille de prêts « cohésion » de la BEI, cela pourrait signifier que 
150 000 emplois ont été préservés ou créés grâce aux projets financés par des prêts de la Banque 
entre 2000 et 2009 dans les trois pays examinés.  
 

Si l’on rapporte ces 
chiffres au montant total 
des prêts de la BEI, on 
obtient le « coût 
d’emprunt » moyen par 
emploi créé, ainsi qu’il 
ressort du graphique 
cicontre. Ces chiffres 
pourraient paraître très 
élevés dans le contexte 
des politiques sociales 
publiques24, mais ils ne 
tiennent pas compte des 
emplois indirects créés, 
qui augmentent le niveau 
global des créations 
d’emplois et, par 
conséquent, diminuent le 
coût par emploi créé.  

 
D’autres effets sur l’emploi ont pu être observés qui, s’ils ne sont pas quantifiables, peuvent être 
jugés positifs au regard de la politique de cohésion de l’UE. Dans un cas (projet 3), 75 % du 
personnel ont été recrutés localement et les nouveaux emplois ont bénéficié à plus de 70 % à des 
chômeurs ou à des personnes en emploi précaire. Dans d’autres cas (projets 3, 8 et 12), les 
promoteurs des projets ont explicitement fait de l’emploi local une priorité en exploitant les bases de 
données locales pour recenser la main-d’œuvre locale et en travaillant autant que possible avec les 
entreprises locales. La contribution des projets à l’économie locale a pu également être importante 
au plan de la formation. Pour autant, le tableau n’est pas unanimement positif du point de vue de la 
création d’emplois locaux nouveaux. De même, certains projets ont été conçus pour faire appel à un 
minimum de personnel opérationnel (projets 1 et 3). Si cette approche est efficace sur le plan 
économique, ses conséquences pour la cohésion sociale sont incertaines : c’est là aspect de l’action 
de la Banque en matière de cohésion économique et sociale qui mérite un examen plus attentif. 
 
                                                      
23 On ne disposait d’informations complètes sur cette dimension que pour 14 projets seulement, mais les chiffres ont été 
extrapolés à l’ensemble de l’échantillon.   
24 Ainsi, l’American Recovery and Reinvestment Act adoptée par les États-Unis en 2009 estimait à 92 136 USD (soit 
65 000 EUR environ) le coût moyen par emploi créé. Voir http://www.whitehouse.gov/administration/eop/cea/Estimate-of-Job-
Creation.  

236 637 €

108 713 €

43 301 €

Montant de prêt moyen par emploi créé
durant les phases de construction et d'exploitation

Coût moyen estimé ex ante par emploi créé en
phase de construction 

Coût moyen escompté ex ante par emploi créé en
phase d'exploitation 

Coût moyen observé ex post par emploi créé ou
préservé en phase d'exploitation 

http://www.whitehouse.gov/administration/eop/cea/Estimate-of-Job-Creation
http://www.whitehouse.gov/administration/eop/cea/Estimate-of-Job-Creation
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Si la Banque procède à quelques estimations sur l’emploi au stade de l’instruction, il ne semble pas 
que l’impact des projets dans ce domaine joue un rôle notable durant le processus d’approbation ou 
de hiérarchisation des prêts, même pour les projets approuvés au titre de la cohésion économique et 
sociale. L’application plus systématique de critères d’emploi plus élaborés au stade de l’instruction 
des projets « cohésion » ou « convergence », ainsi qu’un suivi plus précis des indicateurs pertinents 
en matière d’emploi permettraient de mieux hiérarchiser les projets et d’assurer un alignement plus 
étroit des priorités de la BEI et de l’UE, sans compter que cela bénéficierait également à la 
communication externe de la BEI.  
 
4.1.4 Coordination et coopération avec d’autres parties prenantes 
 
Aucune coordination avec des entités autres que l’emprunteur n’a été nécessaire dans un tiers des 
projets (8 sur 23). Pour les autres, la coopération avec les banques commerciales et d’autres 
intermédiaires financiers s’est généralement bien déroulée, comme en témoignent la qualité et la 
fréquence des rapports élaborés. Ce bilan positif s’explique, en grande partie, par la présence d’un 
coordinateur (ou représentant général) travaillant en étroite relation avec un conseiller technique, ce 
tandem étant particulièrement vital pour les PPP, vu la probabilité élevée de devoir signer des 
avenants ou des accords de refinancement pendant la durée (souvent longue) du contrat de 
concession. Néanmoins, la coordination a été difficile dans certains projets. Dans un cas (projet 19), 
le promoteur était pratiquement le seul canal de communication entre la BEI et les autres banques, 
d’où son impression que les négociations contractuelles ont inutilement traîné en longueur. Dans un 
autre cas (projet 13), les partenaires de la Banque ont estimé que ses délais de réponse étaient trop 
longs (cas impliquant la résiliation avant terme d’un des contrats de sous-traitance). La coordination 
des projets en PPP semble plus délicate que celle des autres projets, notamment lorsque le rôle des 
partenaires n’a pas été clairement défini au départ. 
 

4.2  EFFICIENCE 

L’efficience définit dans quelle mesure les 
avantages et résultats d’un projet sont 
proportionnés aux ressources et aux 
moyens engagés. L’efficience est 
également l’un des principaux aspects pris 
en compte pour affecter des ressources 
rares à des projets.  
 
Cette section du rapport présente une 
synthèse des résultats d’évaluation au 
regard du critère d’efficience des 
23 projets de l’échantillon, qui repose sur 
les considérations plus précises évoquées 
ci-après. Si l’exposé qui suit privilégie 
évidemment les aspects qui pourraient 
être améliorés, il convient de souligner que cette amélioration s’entend dans le contexte d’une 
appréciation globalement positive du critère d’efficience.  
 
L’analyse effectuée conduit à une appréciation globalement positive de l’efficience des projets 
échantillonnés. Comme le montre le graphique ci-dessus, 18 projets sont notés « Satisfaisant », 
voire plus, soit 78 % environ de l’échantillon. Les résultats ex post sont parfois moins bons que les 
attentes initiales, mais demeurent tout de même acceptables. Trois projets seulement sont jugés 
partiellement insatisfaisants, l’un est considéré comme en deçà des attentes et est noté 
« Insatisfaisant » (projet 15). Un projet (projet 7) reste non noté puisqu’il n’a jamais été réalisé. 
 

6 12 3 11
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Corrélation entre les notes (critère de l’efficience), le secteur et le type d’opération

5. Énergie

4. Éducation et santé

6. Gestion eau et déchets

EXCELLENT SATISFAISANT PARTIELLEMENT 
INSATISFAISANT INSATISFAISANT

1. Transport et stockage 

2. Industrie

3. Construction

5
12 17

23

3 6

22

19 89

1
20

10

13 14

2 4
11

15

16

18

Type d’opération

Prêt à
l’investis.

Prêt à
l’invest.–PPP

Prêt-cadre

Secteur

1.  Transport
et stockage

2. Industrie

3. Construction

4. Éducation, 
santé

5. Énergie

6. Gestion eau et 
déchets

3

21

 
 
Tous les secteurs et types d’opération affichent de bons résultats, le petit nombre de projets jugés 
partiellement insatisfaisants concernant les secteurs du transport et de l’industrie.  

4.2.1 Marché et demande 
 
Pour près de la moitié des projets, les prévisions de marché et de demande sont, pour l’instant du 
moins, conformes aux prévisions formulées au moment de l’instruction. Dans quatre cas au moins 
(projets 1, 2, 3 et 17), la demande ex post a dépassé les attentes (d’environ 20 % s’agissant du 
projet 2). Ce bilan positif s’explique pour l’essentiel par la compétence du promoteur, par la précision 
de son système de suivi de la demande et la fréquence du suivi, ainsi que par la capacité 
d’adaptation technique de son outil de production. 
 
Dans les 13 cas restants, la demande s’est établie à des niveaux inférieurs aux prévisions. C’est 
particulièrement vrai dans le secteur des transports, où plusieurs systèmes de transport en commun 
et d’infrastructures routières n’ont pas remporté les parts de marché escomptées par rapport à la 
demande totale de mobilité. Un projet de transports publics (projet 5) a connu une sérieuse baisse 
de fréquentation pendant sa première année de mise en service (-15 % par rapport aux prévisions), 
et le taux de croissance demeure, depuis lors, constamment inférieur au taux de 16 % initialement 
prévu. Deux autoroutes (projets 4 et 11) voient leur trafic inférieur de 20 % à 22 % en moyenne aux 
prévisions, et leur capacité est donc surdimensionnée par rapport à la demande de pointe. Dans le 
cas extrême (projet 15), le nombre d’usagers est inférieur de 50 % au scénario de base de la BEI et 
de 68 % aux projections. Cette contre-performance semble être particulièrement notable pour le 
trafic des poids lourds, avec une phase de montée en puissance bien plus lente que prévu dans 
plusieurs cas (projets 2, 11 et 15). Les projets de traitement de l’eau et des déchets paraissent 
atteindre les niveaux de demande prévus, la plupart n’affichant qu’un volume légèrement inférieur 
aux projections. Enfin, un projet environnemental complexe à multiples volets (projet 21) réalise à ce 
jour 65 % à 95 % du niveau de demande prévu. 
 
Des circonstances économiques et politiques sont principalement invoquées pour justifier ces 
décalages. Il est particulièrement frappant que dans certains cas, ces contre-performances sont 
expliquées par l’absence d’infrastructures complémentaires, empêchant les usagers d’utiliser la 
nouvelle infrastructure (absence de parkings dans les gares ferroviaires du projet 17, par exemple).  
 
Il semblerait également que certains risques liés à l’action de tiers, notamment à la politique de 
transport ou à des changements institutionnels, aient été sous-estimés lors de l’instruction, par 
exemple l’évolution du cadre juridique (changement du système de péage autoroutier dans le 
projet 15) ou l’arrivée d’un projet concurrent. Même s’ils ne peuvent pas être facilement atténués, il 
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conviendrait que ces risques liés au contexte plus général du projet soient au moins signalés ou pris 
en considération lors de l’instruction.  
 
S’agissant du cofinancement apporté par la BEI dans le cadre de vastes programmes multisectoriels, 
comme le prêt-cadre cofinançant le programme opérationnel des Fonds structurels dans le projet 22, 
l’action de la Banque a servi de catalyseur pour l’ensemble du programme (« effet de 
concentration »), le prêt se concentrant sur des mesures clairement identifiées, assorties d’objectifs 
concrets et réalistes, et pouvant servir d’exemple aux autres acteurs.  

4.2.2 Exploitation, revenus et coûts d’exploitation 
 
D’un point de vue général, les tarifs et les coûts d’exploitation semblent proportionnels à la taille et 
aux besoins de la plupart des projets évalués dans l’échantillon. Leur niveau d’efficience, mesuré à 
l’aide d’un indicateur coût-efficacité brut, est juste et conforme aux attentes au moment de 
l’instruction. Dans un cas type, par exemple (projet 4), les charges sont actuellement supérieures de 
3 % seulement aux projections initiales. Dans un autre cas (projet 13), les coûts d’exploitation 
actuels constituent une économie par rapport aux projections. De même, d’après une autre étude 
portant sur 21 contrats signés dans cinq pays européens différents, les coûts unitaires de l’un des 
projets évalués (projet 13) sont jugés comparables. 
 
Il semble que les projets en PPP soient un peu mieux placés en matière d’efficience opérationnelle 
car le régime des retenues tend à favoriser une gestion plus efficace du côté du concessionnaire ; 
dans les cas examinés, le niveau de maîtrise des coûts se révèle satisfaisant d’après les rapports 
des conseillers techniques. Dans un cas toutefois (projet 11), les coûts d’exploitation et de 
maintenance sont supérieurs au niveau prévu et les frais de pénalités pour défaut de mise à 
disposition ont considérablement augmenté. Cependant, il convient de noter que dans tous les cas 
examinés, les retenues appliquées pour défaut de mise à disposition ou de performance (pénalités 
financières de non-exécution des engagements contractuels) demeurent en deçà de 5 %.   
 
Il y a lieu de mentionner certains problèmes concernant la couverture des coûts d’exploitation car 
dans trois cas au moins (projets 5, 18 et 21), ces derniers sont nettement plus élevés que prévu (de 
+22 % à +38 %). Dans l’un des projets de transports publics (projet 5), la fréquentation est la plus 
faible de toutes les villes comparables du pays et le système fonctionne actuellement à moins de 
25 % de l’efficience des systèmes les plus productifs si l’on rapporte les recettes tarifaires aux coûts, 
ce ratio étant passé de 50 % en 2000 à 34 % en 2009. 

4.2.3 Rentabilité financière et économique 
 
Globalement, le taux de rentabilité financière (TRF) prévisionnel des projets évalués a été variable 
selon les secteurs, avec une moyenne minimale de 5 % pour les transports, 8 % pour l’éducation et 
les services sociaux, 10 % pour l’environnement (traitement et gestion de l’eau et des déchets), 12 % 
pour l’énergie et 13 % pour l’industrie. Ce même TRF s’est révélé systématiquement inférieur ex 
post, voire parfois nettement inférieur. Dans un cas (projet 21) par exemple, le TRF prévisionnel était 
de 14 % et s’est établi à -15 % ex post. Les prévisions les plus justes sont celles calculées pour les 
secteurs de la gestion de l’eau et des déchets et de l’énergie, où la différence entre taux ex ante et 
ex post est minime. 
 
La détérioration de la rentabilité financière de tous les projets, sauf un, donne à penser que les 
projets éligibles aux subventions de l’UE auraient pu bénéficier d’aides plus importantes. Cela peut 
être préoccupant au regard de la politique de cohésion dans des zones où la question de 
l’accessibilité tarifaire est un enjeu, puisque le niveau de l’aide publique dans ces régions se justifie 
en partie par le fait que les redevances d’utilisation seront plus faibles, et donc plus à la portée des 
usagers qu’il ne serait possible autrement. 
 
S’agissant de la rentabilité économique, le secteur des transports est le seul ayant 
systématiquement donné lieu à un calcul prévisionnel du taux de rentabilité économique (TRE), 
établi en moyenne à 7,5 %. Le TRE ex post est généralement inférieur aux projections (6,5 % en 
moyenne), certaines valeurs se situant nettement en deçà des prévisions initiales, voire étant 
négatives dans un cas (projet 21). Un projet de transport (projet 2) a réalisé un TRE ex post 
supérieur grâce à un niveau de trafic supérieur de 20 % aux prévisions.    
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Le TRE calculé a pris en compte, le cas échéant, les gains de sécurité ; le nombre de tués dans des 
accidents de la route a très nettement diminué grâce à un projet routier (projet 18), tandis que la 
suppression de passages à niveau a permis d’améliorer également la sécurité ferroviaire (77 % 
d’accidents en moins sur sept ans grâce au projet 17). Les réductions nettes d’émissions de 
CO2 réalisées n’ont pas été prises en compte en dépit de leur impact potentiel sur la rentabilité 
économique, en particulier dans les projets énergétiques, mais ce n’était pas la règle à l’époque. 
 
Le niveau globalement décevant des TRF et des TRE s’explique au premier chef par un moindre 
nombre d’usagers et (ou) par des coûts unitaires plus élevés. Outre la crise économique récente, le 
défaut d’exécution d’une infrastructure ou d’un équipement complémentaire (une route d’accès, par 
exemple) est typiquement invoqué dans les projets évalués. Dans certains cas (projets 5, 15 et 18), 
soit aucune analyse de sensibilité à des niveaux de trafic réduits n’a été réalisée, soit les hypothèses 
retenues en matière de sécurité étaient optimistes. 
 
Les projets ont généré certains autres avantages économiques que l’analyse coûts-avantages de la 
Banque ne prend pas pleinement en compte. Ces retombées sont évoquées plus loin au sujet de la 
cohésion économique et sociale. L’un des exemples fournis par l’échantillon concerne les solutions 
trouvées pour l’utilisation du surplus d’électricité produit par des parcs éoliens (alimentation de 
pompes de relevage d’eau, par exemple, dans le cas du projet 9). De même, la réduction des 
importations de combustibles, les gains obtenus dans la qualité et la fiabilité du service, l’impact sur 
la création d’emplois indirects ou encore, les avantages d’une réduction des émissions de gaz à effet 
de serre et de polluants sur l’environnement sont autant de retombées qui auraient pu être prises en 
considération.  
 

4.3 DURABILITÉ 
La durabilité mesure la probabilité pour le 
projet de disposer de ressources 
suffisantes pour préserver le résultat 
obtenu sur toute sa durée de vie 
économique et de pouvoir gérer les 
risques, en d’autres termes la probabilité 
de voir les avantages se maintenir sur le 
long terme et résister aux risques pendant 
la durée de vie prévue du projet. La 
durabilité s’apprécie sur le plan matériel et 
opérationnel ainsi que sur le plan 
financier. 
 
Cette section du rapport présente une 
synthèse des résultats d’évaluation au 
regard du critère de durabilité des 23 projets de l’échantillon, qui repose sur les considérations plus 
précises évoquées ci-après. 
 
Les résultats d’évaluation du critère de durabilité sont très positifs. Sur les 23 projets de l’échantillon, 
quatre sont notés « Excellent » et 17 « Satisfaisant », ce qui représente plus de 90 % de l’échantillon 
total. Quant au projet 18, il est noté « Partiellement insatisfaisant » car certains problèmes de 
durabilité sociale à long terme ont été recensés. Aucun projet évalué n’est noté « Insatisfaisant », et 
un projet (projet 7) n’est pas noté car il n’a jamais été réalisé.  

4 17 1 1

Durabilité

Excellent
Satisfaisant
Partiellement insatisfaisant
Insatisfaisant
Non noté
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Corrélation entre les notes (critère de la viabilité), le secteur et le type d’opération

5. Énergie

4. Éducation et  santé

6. Gestion eau et 
déchets

EXCELLENT SATISFAISANT PARTIELLEMENT 
INSATISFAISANT INSATISFAISANT

1. Transport et 
stockage 

2. Industrie

3. Construction

7

12 17 23

3 6

22

19 8 9

1 2010

13 14

2 4 11

15

16

18
Type d’opération

Prêt à
l’investiss.

Prêt à
l’invest.–
PPP
Prêt-cadre

Secteur

1.  Transport
et stockage

2. Industrie

3. Construction

4. Éducation, 
santé

5. Énergie

6. Gestion eau 
et déchets

3

21

 
Ainsi qu’il ressort du graphique, les conclusions de l’analyse de durabilité de l’échantillon sont 
globalement très positives, les secteurs de l’énergie, de la gestion de l’eau et des déchets, de 
l’éducation et la santé, de la construction et de l’industrie obtenant une note uniformément positive.    
 
4.3.1 Durabilité physique et opérationnelle 
 
La plupart des projets sont jugés durables à long terme sur le plan matériel et opérationnel et leur 
capacité à affronter des conditions naturelles, économiques ou sociales adverses est considérée 
globalement acceptable. Les principaux facteurs favorisant cette durabilité globale des projets sont 
étroitement liés à la compétence et l’expérience du promoteur et à sa capacité à s’adapter à des 
circonstances imprévues. Sont décisifs en l’espèce le suivi rationnel des questions de maintenance, 
la qualité de planification des dépenses afférentes à ce poste (mise à niveau technique périodique 
des outils, machines et équipements) et l’attention portée à la maintenance préventive.  
 
Des réparations majeures imprévues dans un cas (projet 18) et l’installation défectueuse d’une 
composante dans un autre cas (projet 21) ont été les seuls risques techniques qui se sont 
matérialisés ex post. Ces risques entraîneront probablement des coûts supplémentaires, de même 
que les risques plus généraux exposés découlant d’une sous-estimation des conditions 
météorologiques potentiellement mauvaises (projets 9 et 17) et de l’insuffisance de suivi des 
services sous-traités (projet 21). Dans un dernier cas enfin (projet 13), la sûreté des 
approvisionnements et la solidité des contrats conclus avec les sous-traitants, les partenaires et les 
parties prenantes ont posé problème. 
 
S’agissant des projets en PPP, la précision et la pertinence des prescriptions de résultats fixées par 
le partenaire public sont importantes pour la durabilité matérielle car ces prescriptions doivent être 
étudiées de telle façon que les régimes de primes et de pénalités en place incitent effectivement le 
concessionnaire à gérer l’infrastructure suivant le cahier des charges. Lorsque de tels régimes sont 
en place (projets 13 et 14), les PPP obtiennent généralement de bons résultats sur le plan de la 
durabilité matérielle et opérationnelle.  

 

4.3.2 Durabilité financière 
 
La majorité des projets évalués (19 sur 23) se révèlent financièrement durables, affichant une forte 
capacité à rebondir face aux scénarios pessimistes ainsi qu’un service de la dette et un taux de 
couverture des coûts positifs. S’agissant des projets en PPP, ce bilan globalement concluant se voit 
renforcé par le niveau minime des retenues financières appliquées (moins de 5 % dans les projets 
évalués, l’un réalisant même un taux de retenues de seulement 2 %).  
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Malgré ce tableau globalement positif, la durabilité financière de cinq opérations au moins (projets 5, 
15, 18, 21 et 22) pose actuellement question, soit parce que leurs recettes sont insuffisantes, soit 
parce que leurs coûts sont excessifs. Cette situation pourrait devenir intenable à la longue, en 
particulier pour les opérations qui cumulent les deux difficultés. Le projet 15, dont les recettes de 
redevances sont inférieures de 33 % aux chiffres du scénario de base, est dans une situation 
particulièrement difficile. Toutefois, il vient d’être restructuré de telle sorte qu’il peut désormais 
bénéficier de subventions croisées provenant d’autres composantes d’un réseau plus vaste. 
S’agissant du projet 5, il nécessitera encore des subventions publiques plus importantes que prévu si 
les chiffres de fréquentation continuent de stagner. Le service de la dette dans le projet 22 est du 
même ordre de grandeur que ses recettes d’exploitation. Dans le dernier cas enfin (projet 21), six 
des sept entreprises parties prenantes ont été jugées insolvables en 2009, contre trois seulement en 
2006. Très souvent, des subventions publiques ou des transferts de ressources depuis d’autres 
entités du groupe permettent de couvrir le déficit, mais ces solutions ne seront pas possibles 
indéfiniment.  
 
Il semble que la surestimation des chiffres de demande du marché, due à l’adoption d’hypothèses 
optimistes en phase d’instruction (voir sous 4.2.1 également), ait joué un rôle dans ces difficultés. 
Compte tenu de l’impact résiduel de la dernière crise financière, l’accessibilité tarifaire est l’un des 
principaux enjeux pour les promoteurs. En outre, la crise financière a fait apparaître un autre risque, 
celui que font peser les sociétés d’assurance financière (assureurs « monobranche ») dans certaines 
transactions courantes, encouragées depuis les années 2000 : lorsque le garant du prêt ne satisfait 
plus aux clauses minimums des contrats de financement de la BEI, celle-ci est contrainte de 
demander le remplacement du garant rétrogradé.  

Il conviendrait de porter une plus grande attention à l’impact du climat politique et économique et aux 
risques y afférents, en particulier pour les futurs projets de transports publics ou pour les projets 
d’infrastructures fortement subventionnés. Lorsqu’un choix politique a été opéré sur la nécessité de 
subventions importantes, le projet peut être fragilisé par l’évolution à long terme du montant des 
subventions. Toute diminution des subventions, qu’elle soit dictée par des impératifs politiques ou 
financiers, peut conduire à des mesures d’économie sur les dépenses ou à une majoration des tarifs, 
laquelle peut à son tour nuire au projet en faisant baisser la fréquentation des usagers si le 
relèvement des tarifs entame sa compétitivité par rapport à d’autres modes de transport.  

4.4 IMPACT ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL 

Ce critère rend compte de l’impact 
immédiat de la mise en œuvre et de 
l’exploitation du projet, mais s’inscrit 
également dans une vision plus large de 
celui-ci et de ses retombées à long terme 
sur les émissions de carbone, l’efficacité 
énergétique, la cohésion sociale, etc. Ces 
facteurs ont déjà été pris en compte dans 
l’analyse des critères de pertinence, 
d’efficacité, d’efficience et de durabilité qui 
précède, mais sont repris ici pour un autre 
éclairage, notamment eu égard aux 
questions de cohésion économique et 
sociale, objet premier de la présente 
évaluation. 
 
L’évaluation du critère de l’impact environnemental et social est globalement très positive. Tous les 
projets évalués, à l’exception d’un seul, sont jugés excellents ou satisfaisants à cet égard ; un projet 
n’est pas noté puisqu’il n’a pas été achevé. Aucun projet n’a failli à ses obligations de conformité 
avec les lignes directrices de la Banque et la législation de l’UE en vigueur et tous ont atteint le 
niveau de performance environnementale prévu. 
 
L’analyse des notes selon que le projet est géré par un client déjà connu ou nouveau montre un bilan 
équilibré.

11 11 1

Incidences environnementales
et sociales

Excellent Satisfaisant
Partiellement insatisfaisant Insatisfaisant
Non noté



 

32 

Corrélation entre les notes (critère des incidences environnementales et sociales),
le secteur, le type d’opération et le type de client (emprunteur)

Client déjà
connu

Client 
nouveau

Client déjà
connu

Client 
nouveau

Client déjà
connu

Client 
nouveau

Client déjà
connu

Client 
nouveau

21
2. 

Entreprise
publique

1. 
Collectivité

publique

3. 
Société
privée

EXCELLENT SATISFAISANT
PARTIELLEMENT 
INSATISFAISANT INSATISFAISANT

5

23

17
12

3 6

22

19

8 9

120

10

13 14
2 4 11

15
16 18

Type d’opération

Prêt à
l’investiss.

Prêt à
l’invest. –
PPP
Prêt-cadre

Secteur

1.  Transport
et stockage

2. Industrie

3. Construction

4. Éducation, 
santé

5. Énergie

6. Gestion eau et 
déchets

3

 

4.4.1 Performance et impact des projets en matière d’environnement 
 
D’un point de vue environnemental, les projets évalués présentent globalement une performance et 
des impacts positifs ou, lorsque ces impacts sont partiellement négatifs, l’impact sur l’environnement 
est, semble-t-il, minime ou réduit au minimum.  

 
S’agissant des projets soumis à une évaluation de leurs impacts sur l’environnement (EIE), l’EIE a 
pris en compte un certain nombre d’aspects : qualité de l’eau et du milieu aquatique, qualité de l’air, 
environnement sonore et vibrations, activité économique (agriculture, industrie, tourisme), gestion 
des déchets, patrimoine, etc. – le respect des normes a parfois même été anticipé comme dans le 
cas d’un projet (projet 1), dont la conception a tenu compte d’un projet de directive européenne. 
Certaines améliorations ont clairement été apportées aux projets à la suite de l’EIE : études 
acoustiques imposant la pose de murs antibruit, suivi et contrôle de la qualité de l’air, mesures 
d’atténuation accompagnant certaines techniques de construction, préservation de sites de valeur 
archéologique impliquant la mise en place d’une équipe de spécialistes chargée de suivre l’ensemble 
des chantiers. Par ailleurs, les projets ont donné lieu à une vérification systématique de leur 
conformité avec les directives environnementales de l’UE, notamment les directives « Habitats » 
(92/43/CEE), « Oiseaux » (79/409/CEE) ou la directive concernant la mise en décharge des déchets 
(99/31/CE).  
 
L’impact positif sur la réduction des émissions de gaz à effet de serre et de polluants, grâce au 
recours à des sources d’énergie moins polluantes, à une réduction notable de la consommation 
énergétique et à l’utilisation de constituants moins polluants (de peintures respectueuses de 
l’environnement, par exemple), est l’un des grands atouts environnementaux des projets. En matière 
de gestion du trafic, plusieurs projets contribuent à résoudre les problèmes d’encombrements 
routiers et d’autres ont un effet positif sur l’aménagement urbain, en reliant certaines zones 
initialement reculées au reste de l’agglomération et au centre-ville.  
 
Lorsque le projet générait de nouveaux déchets ou résidus, des mesures de compostage, de 
recyclage ou de valorisation des sous-produits et des déchets ont été mises en place de sorte que 
dans un cas (projet 3), le promoteur a pu se prévaloir d’un recyclage à 100 % des déchets produits. 
Dans un cas comparable (projet 1), la proportion totale de déchets recyclés ou mis au compost est 
passée de 10 % du volume total des déchets produits en 1997 à 50 % en 2006. Dans un troisième 
cas (projet 10), le projet a été conçu pour ne rejeter aucun effluent dans l’environnement. Même pour 
les cas problématiques que posent les boues résiduelles ou la mise en décharge des déchets, des 
solutions de valorisation, pérennes pour l’environnement, ont été presque systématiquement 
recherchées (utilisation des boues compostées dans l’agriculture, par exemple). Le relèvement des 
niveaux de protection environnementale constitue un résultat positif essentiel de la majorité des 
projets.  
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Les projets de transport évalués contribuent, pour certains, à un report modal positif comme dans le 
cas d’un projet ferroviaire (projet 17), qui a permis de détourner le trafic longue distance de 
marchandises et de voitures particulières de la route vers le rail grâce à un accroissement de la part 
modale de ce dernier, passée de 3,1 % en 2000 à 4,8 % en 2010 sur l’axe concerné. Un autre projet 
(projet 11) a permis d’éloigner le trafic des zones à forte densité de population s’étalant le long de 
l’axe routier et de tirer le meilleur parti possible de cet effet positif par l’aménagement de sentiers et 
la réfection des pistes cyclables et des voies de circulation des bus.  
 
L’impact des projets est également souvent positif sur le plan de la santé publique avec 
l’amélioration de la qualité des sources d’eau et des plages dont les eaux sont désormais plus sûres 
pour la baignade (augmentation du nombre de plages se voyant décerner un « pavillon bleu »). Au 
Portugal, le respect des normes de qualité de l’eau est passé de 50 % en 1993 à 80 % en 2002 et à 
98 % en 2009. La contribution à la biodiversité est également notable dans ce dernier cas avec la 
réapparition dans les cours d’eau de certaines espèces de poisson disparues.  

 
Un certain nombre de cas ont suscité des inquiétudes sur le plan environnemental. S’agissant du 
projet 17, l’EIE datait de neuf ans, elle était dépassée au lancement du chantier et les mesures 
d’atténuation environnementales n’avaient pas été complètement déployées à l’ouverture de la ligne. 
En ce qui concerne le projet 19, il semble qu’une espèce d’oiseaux particulière ait disparu de la zone 
après la mise en œuvre du projet et les riverains se sont plaints des nuisances sonores 
occasionnées. Dans un autre cas enfin (projet 21), les difficultés rencontrées, à cause de la 
présence de métaux, dans la revalorisation des boues de traitement des effluents expliquent qu’une 
fraction importante de ces boues continue d’être mise en décharge. 
 
Quoique fréquemment évoquées lors de l’instruction, les réductions des émissions de gaz à effet de 
serre ne font l’objet d’aucune estimation de leur niveau réel, même si une étude sur l’empreinte 
carbone est en cours pour un projet. Dans un souci d’objectivité, précisons qu’il ne s’agissait pas 
d’une pratique courante à l’époque, mais que celle-ci fait désormais partie de la procédure 
d’instruction suivie par la BEI.  
 
Au final, le contraste entre l’attention portée ex ante à ces paramètres et les éléments relativement 
peu nombreux dont on dispose ex post témoigne d’un manque général de suivi ; aussi la Banque 
devrait-elle encourager le recours plus systématique à un suivi environnemental, réalisé par un 
consultant indépendant ou une autorité publique.  

 
4.4.2 Contribution à la cohésion économique et sociale 
 
Les projets retenus dans l’échantillon ont eu de nombreuses retombées sociales directes et 
indirectes que la Banque n’avait généralement pas envisagées au moment de l’instruction. Certaines 
de ces retombées sont évoquées ici en raison de l’importance des considérations d’ordre social dans 
la politique de cohésion, même s’il n’est pas possible d’être rigoureux sur la portée ou l’exactitude 
des données, ni d’imputer directement les effets observés aux projets concernés. Il est un fait qu’à 
divers moments, la Banque a cherché à définir des indicateurs pertinents pour analyser les effets de 
ses opérations sur la cohésion. Hormis le cas d’un projet (projet 22), ces indicateurs ne figurent pas 
dans l’échantillon évalué et leur application a été récemment abandonnée au profit de la méthode de 
la valeur ajoutée. En revanche, une série d’indicateurs d’impact sur le développement ont été définis, 
qui sont actuellement appliqués aux opérations réalisées en dehors de l’UE.  
 
La création de nouvelles zones d’activités ou industrielles peut être liée à l’implantation des 
fournisseurs, notamment lorsque l’organisation du travail nécessite leur proximité géographique. 
Dans l’un des projets (projet 3), les sous-traitants présents sur place emploient 150 salariés dans 
diverses activités : remise en état des sols, aménagement paysager, logistique et nettoyage.  
 
Les grands projets d’infrastructures de transport, à l’image des projets 2 et 11 ont un impact direct 
sur les modes de vie et le niveau de vie des populations locales car ils offrent un accès plus facile 
aux centres d’activité économique ou la possibilité de pratiquer plus d’activités de loisirs. Des liaisons 
de transport nouvelles ou réhabilitées ont parfois conduit à une répartition dans l’espace plus 
structurée et mieux équilibrée des activités économiques et permis à certaines zones, auparavant 
reculées, de jouer un rôle plus actif dans le développement régional. Certains projets ont également 
permis d’ouvrir de nouveaux espaces à l’aménagement économique et à l’urbanisme. Enfin, les 
projets peuvent aussi faciliter l’émergence de nouveaux programmes de construction de logements, 
même si le prix l’immobilier peut alors devenir plus cher. 
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L’amélioration des compétences et qualifications de la main-d’œuvre, notamment lorsque la plupart 
des travailleurs recrutés sont d’anciens chômeurs de longue durée, peut avoir des retombées 
sociales positives. Dans un cas (projet 3), le promoteur s’est engagé à mettre en œuvre un plan 
d’action proposant des possibilités de formation à la main-d’œuvre locale.  
 
Les recettes fiscales fournissent des ressources supplémentaires qui peuvent être importantes pour 
les collectivités locales, notamment les plus modestes (4 % du budget local pour le projet 19, par 
exemple). De même, les loyers annuels versés aux propriétaires fonciers peuvent constituer une 
manne importante réinjectée dans l’économie locale (1,4 million d’EUR par an dans le cas du 
projet 19, pour des terrains qui n’avaient jamais été valorisés d’un point de vue économique 
auparavant). 
 
En matière d’éducation, de santé et de services sociaux, une meilleure adaptation des équipements 
publics peut améliorer les ratios sociaux et démographiques et potentiellement contribuer à 
l’allongement de l’espérance de vie et à la baisse de la mortalité infantile, grâce à une extension 
majeure de la couverture médicale (projet 22). Ces progrès sont souvent liés directement aux 
caractéristiques des projets eux-mêmes comme dans le cas de la rénovation d’une gare (projet 17), 
qui facilite les déplacements des personnes à mobilité réduite, des malvoyants et des 
malentendants. Tel est le cas également pour les projets du secteur éducatif, s’agissant des niveaux 
d’instruction et des taux d’occupation moyens. En outre, l’évolution des chiffres d’utilisation des 
équipements par des usagers non habituels atteste, elle aussi, de la contribution des projets à une 
meilleure cohésion économique et sociale. S’agissant d’établissements scolaires, par exemple, un 
projet au moins (projet 13) démontre que les activités de tiers s’y développement notablement avec 
une moyenne journalière de trois locations par école, contre moins de deux il y a encore dix ans 
– signe, peut-être, que les établissements scolaires participent davantage aux activités des 
communautés locales et de voisinage.  
 
Sur le plan du développement industriel et de l’aménagement urbain, les projets peuvent renforcer 
l’attractivité et stimuler le développement économique endogène, notamment des régions 
sévèrement frappées par le déclin industriel. Dans un cas (projet 2), plusieurs entreprises sont 
venues s’installer sur le site ou y ont transféré leurs activités, créant à elles toutes plus de 
200 emplois. De même, certains projets ont prouvé leur importance dans le développement de 
certains secteurs économiques, à l’image du cas typique de cette usine de traitement des déchets 
qui favorise le développement d’activités de recyclage (projet 1). Dans d’autres cas, le climat 
économique entourant le projet s’est nettement amélioré, en particulier dans le cas du projet 3, où il 
s’est vendu entre 2001 et 2005 beaucoup plus de terrains à vocation industrielle que dans les 
15 années précédant la fin du projet. L’impact sur le tourisme peut être remarquable, comme dans le 
cas du projet 2, où le nombre de visiteurs dans la région a doublé depuis la construction de 
l’infrastructure. Les projets phares ou emblématiques renforcent la capacité d’attraction des 
territoires et peuvent contribuer à faire changer leur image.   

 
Certains effets ont été observés plus largement au niveau des régions, même si l’extension du 
périmètre géographique tend à en atténuer l’intensité. Pour les projets les plus importants, les 
dépenses d’investissement totales peuvent représenter en soi une part importante de l’effort 
d’investissement régional annuel, tel que mesuré par la formation brute de capital fixe (FBCF). On a 
pu ainsi calculer qu’un projet qui comportait 72 sous-projets (projet 22) représente plus de 4 % de la 
FBCF de la région. 
 
L’évolution démographique de la région et le taux de croissance régional sont deux excellents 
indicateurs pour estimer l’impact possible d’un projet, en particulier si leur évolution est plus rapide 
que la moyenne nationale. Dans un cas (projet 2), l’activité de l’agence économique du département 
a augmenté de 40 % depuis l’achèvement du projet, tandis qu’une inflexion notable s’est opérée 
dans la croissance démographique. Alors que la région s’était dépeuplée entre 1975 et 1999 
(5,1 %), le taux de croissance démographique est à nouveau positif depuis 1999 (+4,3 %). Toujours 
dans ce même cas, l’attractivité de tout le territoire s’est incontestablement renforcée, même si cette 
inversion de tendance ne saurait être attribuée intégralement au projet. Dans un autre cas 
(projet 13), et bien que d’autres facteurs aient pu influer sur la tendance, la population en 2009 était 
supérieure de 2 % au chiffre de 2000, le point d’inflexion coïncidant précisément avec le lancement 
du projet. Bien entendu, l’impact sur la région est variable selon la taille de l’économie régionale, et il 
est d’autant plus grand que l’économie de la région est faible ou en retard sur le développement de 
régions riches et peuplées. L’application d’un ratio simple entre le coût d’investissement total d’un 
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projet et le poids économique de la région (mesuré par son PIB ou sa FBCF, si cet indicateur est 
calculé), ou de tout autre indicateur aisément disponible, pourrait faciliter la hiérarchisation d’une 
réserve de projets, notamment si l’on vise un objectif de cohésion ou de convergence ; toutefois, un 
ratio trop important risquerait d’écarter d’autres investissements qui, sinon, auraient pu quand même 
être réalisés.  
 
À plus grande échelle, les projets ont également des retombées sur l’emploi, comme le montre le 
projet 1, où la priorité donnée au recyclage a favorisé le développement d’un nouveau secteur 
économique (le recyclage de petits appareils et équipements électroniques) et contribué à la création 
d’environ 3 000 emplois indirects dans l’agglomération. Un tel bilan était particulièrement appréciable 
pour une région relevant de l’Objectif 2. Dans un autre cas (projet 3), l’arrivée du promoteur a donné 
un coup de pouce aux activités régionales en matière de logistique et à l’implantation de plusieurs 
autres entreprises dans la région, dont certaines ne relevaient pas du secteur économique 
développé initialement. Les projets ont parfois un impact sur la composition et l’évolution des 
marchés, comme dans le cas du projet 3 précisément, où le promoteur a amené ses concurrents 
locaux à améliorer leur système de production et le dialogue social dans l’entreprise. Dans le secteur 
énergétique, plusieurs projets ont permis de diversifier le panier énergétique des entreprises en leur 
offrant l’opportunité d’acheter de l’énergie à des prix plus attractifs. 

 
Pour autant, les retombées positives évoquées ci-dessus ne sont pas automatiques. L’un des 
premiers facteurs de réussite tient, semble-t-il, à l’inscription du projet dans un cadre ou un plan 
public de partenariat plus large, doté d’un programme d’accompagnement parallèle au projet 
luimême comme clé de son intégration locale. Dans un cas (projet 3), la mise en place d’une 
politique d’accueil des familles (aide à la recherche de logement, adaptation du système éducatif, 
etc.), combinée à la nomination d’un coordinateur public de haut niveau, a renforcé les aspects 
« cohésion » du projet. La capacité du promoteur à prendre part à des partenariats locaux ou à des 
actions de sensibilisation a constitué un deuxième moyen pour maximiser l’impact du projet sur la 
cohésion. Toujours dans le cas du projet 3, un « comité de voisinage » spécial, composé d’élus des 
communes environnantes, a été mis en place : se réunissant régulièrement, ce comité a organisé 
des actions de démonstration et d’information auprès des administrations locales et des 
établissements scolaires. Une autre organisation locale s’est chargée d’éditer des brochures pour 
sensibiliser l’opinion aux avantages du projet. Il semble que des actions de ce type soient 
importantes pour susciter un sentiment d’appropriation du projet, lequel a alors plus de chances de 
d’avoir des effets positifs sur la collectivité. 
 
Il faut du temps pour mettre en place de tels partenariats. Dans un cas (projet 19), le délai 
nécessaire pour modifier les plans d’aménagement locaux a été clairement identifié comme un 
risque et a entraîné une prise en compte spécifique par le promoteur. S’il est évident qu’il s’agit d’un 
processus auquel la Banque ne pourrait pas facilement subordonner son concours, la présence de 
programmes d’accompagnement locaux est un élément que la BEI pourrait rechercher lors de 
l’instruction du dossier et devrait constituer un critère dans le choix des projets de convergence.  
 
La plupart des retombées évoquées dans la présente section du rapport n’avaient pas été réellement 
escomptées ni même envisagées avant l’exécution des projets, montrant par là même que la 
question de ce que la cohésion économique et sociale signifie réellement dans le cadre de chaque 
projet n’a pas été pleinement prise en compte au stade de l’instruction. Le contraste est frappant 
entre la rigueur dont la Banque entoure son suivi de la conformité environnementale des projets et 
son examen plutôt superficiel et partiel des questions de cohésion économique et sociale. Sa 
stratégie actuelle est essentiellement géographique. Elle considère que la mise en place d’un projet 
économiquement rentable dans une région relevant de l’objectif « convergence » ou « cohésion » est 
suffisante pour contribuer aux objectifs de cohésion économique et sociale de l’Union.  
 
À partir des exemples de bonnes pratiques présentés ci-dessus, il pourrait être envisagé d’élaborer 
une approche plus élaborée ne nécessitant pas un gros travail d’analyse supplémentaire lors de 
l’instruction. D’autres éléments pourraient être pris en compte comme : le nombre d’emplois directs 
et indirects devant être créés, l’existence d’un programme d’accompagnement parallèle au projet 
luimême, la présence d’un coordinateur public, le degré de responsabilité sociale du promoteur, le 
ratio entre le coût du projet et le poids économique de la région, le degré de conformité avec les 
programmes opérationnels des Fonds structurels de l’UE, etc. Cette analyse pourrait être un moyen 
pour la Banque de promouvoir de bonnes pratiques et d’établir un bilan plus fiable de sa contribution 
précise à la cohésion économique et sociale, qui demeure sa première priorité de prêt.  
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5. NOTATION GLOBALE DES PROJETS 

Ainsi qu’il est exposé en introduction, les opérations ont été évaluées à partir des critères 
internationalement admis que sont la pertinence, l’efficacité, l’efficience et la durabilité à long terme. 
Les notes obtenues pour chaque critère sont considérées ensuite dans leur ensemble pour obtenir 
la note globale de l’opération. Cette note, qui ne résulte pas d’un calcul arithmétique, indique dans 
quelle mesure chaque aspect contribue individuellement à l’ensemble, au cas par cas. Les 
dimensions environnementales et sociales sont notées séparément, mais sont déjà prises en 
compte dans les quatre notes principales.  

Synthèse des notes attribuées

11

7

4

6

8

16

11

14

17

12

12

6

1

1

3

2

1

1

1

1

1

1

1

Excellent Satisfaisant Partiellement insatisfaisant Insatisfaisant Non noté

Incidences environnementales et sociales

Note globale

Viabilité

Efficience

Efficacité

Pertinence

 

La notation globale confirme que la majorité des projets financés par la Banque au titre des objectifs 
de cohésion et de convergence en France, au Portugal et au Royaume-Uni entre 2000 et 2009 ont 
donné de bons résultats dans des conditions d’exploitation difficiles. Les défaillances relatives 
observées ont trait à des dépassements de budget et de calendrier qui n’avaient pas été anticipés et 
à l’incapacité à faire face à des problèmes sectoriels spécifiques.  
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6. CONTRIBUTION DE LA BEI  

La contribution que la BEI apporte à la 
réalisation d’un projet économiquement 
rentable est à la fois financière et non 
financière. Il est admis que si la Banque 
est en mesure de conclure une opération 
avec un promoteur en particulier, cette 
contribution est par définition positive. Ce 
critère est donc noté à l’aide d’une échelle 
différente de celle des autres critères 
d’évaluation et toutes les appréciations 
sont positives (« Majeure », 
« Significative », « Modeste », Mineure »). 

L’évaluation met en évidence le caractère 
globalement remarquable de la contribution 
de la BEI sur l’échantillon de projets. Ainsi 
qu’il ressort du graphique ci-dessus, cette contribution est jugée significative, voire majeure, pour 
19 projets. Quatre projets seulement font moins bien et sont donc notés « Modeste » pour ce qui est 
de la contribution de la BEI dans trois d’entre eux (projets 15, 6 et 10) et « Mineure » pour le dernier 
(projet 7). 

Dans l’ensemble, la présence de la BEI a effet constitué un signal remarquable auprès des autres 
investisseurs, et a eu un impact notable sur la manière dont les parties prenantes jugent la qualité 
des projets et l’accès aux subventions de l’UE. Dans la grande majorité des projets évalués, la 
présence de la Banque procure aux partenaires un sentiment de confiance dans la solidité des 
projets et adresse un message fort aux marchés, attestant de son soutien à l’élaboration de projets 
dans un secteur ou une région. Qui plus est, les promoteurs de projets considèrent que la 
participation de la BEI confère aux projets un « label européen », une sorte de certificat de qualité, 
qui rassure les autres investisseurs potentiels. Au niveau local, la BEI est également perçue par les 
promoteurs comme le garant de la conformité avec les règlements et directives de l’UE (projet 3). 
Par rapport aux banques commerciales participant aux projets, le fait que l’activité de la Banque n’ait 
pas un caractère lucratif constitue une valeur ajoutée dans un cas (projet 17). Dans un autre 
(projet 13), le concours de la BEI a permis à celle-ci de conforter sa propre réputation, les parties 
prenantes la considérant comme un « investisseur social ».   
 
La contribution de la BEI a été jugée significative, voire au-delà, pour tous les projets réalisés par 
une collectivité publique ou une entreprise publique. 

Corrélation entre les notes (critère de la contribution de la BEI),
le secteur, le type d’opération et le type de client (emprunteur)

Client déjà
connu

Client 
nouveau

Client déjà
connu

Client 
nouveau

Client 
déjà

connu
Client 

nouveau

Client 
déjà

connu
Client 

nouveau 

7

21

2. 
Entreprise 
publique

1.
Collectivité
publique

3. 
Société
privée

5

23

17

12

3

6

22

19

8

9

1
20

1013
14

18

2

Majeure Significative Modeste Mineure

4 11
1516

Type d’opération

Prêt à
l’investiss.

Prêt à
l’invest. –
PPP
Prêt-cadre

Secteur

1.  Transport
et stockage

2. Industrie

3. Construction

4. Éducation,  
santé

5. Énergie

6. Gestion eau et 
déchets

3

 

4 16 2 1

Contribution de la BEI

Majeure Significative Modeste Mineure
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La contribution de la BEI a également été jugée significative dans un grand nombre de projets 
réalisés par des sociétés privées (10 sur 14). Toutefois, c’est dans cette catégorie que l’on retrouve 
aussi les notes les plus basses (la contribution de la BEI est jugée modeste dans trois projets et 
mineure dans un projet). S’agissant des deux notes les plus élevées, la contribution de la BEI est 
identique selon que le projet est réalisé avec un client nouveau ou un client déjà connu, bien que les 
résultats soient globalement plus variables avec les clients déjà connus. 

Corrélation entre les notes (critère de la contribution de la BEI),
le secteur, le type d’opération et l’existence d’un cofinancement de l’UE

Avec 
cofinancement 

de l’UE

Sans
cofinancement 

de l’UE

5

23

17 12

6

22 19

8

9

1

20

10

13 14

3

2

1621

7
4

11

15

Majeure Significative Modeste Mineure

18

Type d’opération

Prêt à
l’investiss.

Prêt à
l’invest. –
PPP
Prêt-cadre

Secteur

1.  Transport
et stockage

2. Industrie

3. Construction

4. Education, 
santé

5.Énergie

6. Gestion eau  
déchets

3

 
La contribution de la BEI est plus importante dans les projets réalisés avec un cofinancement de l’UE 
que dans les projets non cofinancés par l’UE. Celle-ci est notée « Significative », voire au-delà, dans 
tous les projets réalisés avec un cofinancement de l’UE, ce qui laisse à penser que les autres 
solutions de financement sont peut-être moins nombreuses pour les projets faisant appel à des 
subventions. 
 

6.1 CONTRIBUTION FINANCIÈRE 

La Banque a accordé un important volume de financement par l’emprunt en faveur des projets 
évalués. Elle a financé entre 30 % et 50 % du coût d’investissement total de 13 projets sur les 23 de 
l’échantillon et son cofinancement a même excédé le seuil normal de 50 % de ce coût total dans cinq 
projets.  
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Très souvent, le concours de la BEI aux projets a été inférieur à ce qui était prévu à l’origine, une fois 
comparé au plan de financement initial. Cette diminution s’explique principalement par l’annulation 
ou l’utilisation partielles du prêt de la BEI à cause d’une augmentation des financements provenant 
d’autres sources, notamment des Fonds structurels de l’UE (projets 16, 17, 19 et 22) et de la 
modification des conditions de financement (projet 9). Même si dans ce dernier cas, la contribution 
financière de la BEI a tout de même été jugée globalement très positive, comme au stade de 
l’instruction, les prêts aux entreprises en faveur de projets d’éolien en mer ont été très difficiles à 
obtenir et le concours de la Banque a été un gage de confiance de nature à favoriser l’engagement 
des banques commerciales. 

Dans certains cas particuliers, la contribution de la BEI a dépassé le seuil de 50 % du coût 
d’investissement total, ce dépassement étant considéré comme justifié lors de l’instruction, ainsi qu’il 
est expliqué plus haut dans le présent rapport (voir sous 4.1.2, « Coûts des projets et plan de 
financement »), dans les cas suivants :  
 

Résolution d’Amsterdam sur la croissance et l’emploi (97/C 236/02) et 
programme d’action spécial d’Amsterdam (PASA) 

Le projet 1 relevait de l’un des secteurs prioritaires identifiés dans la résolution d’Amsterdam sur la 
croissance et l’emploi (97/C 236/02)25 et du programme d’action spécial d’Amsterdam, ce qui impliquait 
que le concours de la BEI pouvait couvrir jusqu’à 75 % de son coût d’investissement total. Le prêt 
envisagé par la BEI, d’un montant de 130 millions d’EUR, couvrait 74 % du coût prévisionnel total du 
projet, égal à 176 millions d’EUR, mais a finalement été ramené ex post à 59,6 % de ce coût, du fait d’une 
majoration du coût d’investissement total. La possibilité d’obtenir un prêt d’un montant supérieur au seuil 
habituel de 50 % du coût d’investissement était synonyme d’une grande valeur ajoutée car ce prêt de la 
BEI allait faciliter la mise en œuvre rapide de la solution à un problème environnemental majeur. De 
nouvelles options s’imposaient de toute urgence pour le traitement et l’élimination des déchets après la 
fermeture des incinérateurs existants et l’entrée en vigueur d’une nouvelle législation qui, à l’époque, visait 
à interdire progressivement la mise en décharge des ordures ménagères non triées et non traitées.  

Initiative de financement accéléré (IFA) 

À l’invitation du Conseil européen de Gand (19 octobre 2001), la BEI a mis en place l’initiative de 
financement accéléré (IFA). Celle-ci consistait à relever temporairement (2002–2004) à 75 %, ou à tout 
autre taux intermédiaire, le seuil de financement normal des prêts de la BEI fixé à 50 % du coût 
d’investissement total de chaque projet, sous réserve que ce relèvement produise véritablement un effet 
d’accélération. Étaient éligibles aussi bien les pays de l’UE que les pays en voie d’adhésion. Les secteurs 
éligibles étaient les suivants : (i) investissement à long terme dans les transports (en particulier dans les 
RTE et les réseaux correspondants) ; (ii) environnement ; (iii) i2i et éducation et (iv) tourisme, notamment 
les PME du secteur. 

Ainsi qu’il a été admis lors de l’instruction, le projet 20 avait été retenu pour bénéficier de l’IFA car il se 
situait dans une région frappée par la récession et où le besoin de développement régional se faisait 
particulièrement sentir. Dans le cas de ce projet, la justification du recours à l’IFA n’a pas été précisée plus 
avant. Le prêt de la BEI s’est établi à 57,6 % du coût total du projet. Cette forte quote-part de la Banque 
dans son financement a considérablement simplifié le montage financier et accéléré la construction 
d’unités intégrées de traitement des déchets. Toutefois, le manque de précisions sur les subventions de 
l’UE est quelque peu préoccupant car ces subventions constituaient une composante essentielle du projet 
global, tant pour la construction des installations que pour l’accessibilité économique du projet. 

Dans un autre cas, le prêt de la BEI en faveur d’un projet énergétique de l’échantillon (projet 8) s’est 
établi, en vertu de l’IFA, à 64 % du coût total du projet et à 75 % de son financement externe. Comme 
dans l’exemple précédent, peu de renseignements ont été fournis sur l’éligibilité du projet à l’IFA et sur les 
autres sources de financement. Le concours financier de la Banque était d’une importance primordiale à 
un moment où il fallait investir dans de nouvelles capacités de production électrique dans la région. Le 
prêt de la BEI a, grâce à des taux d’intérêt plus bas et à des durées de prêt plus longues, contribué à 
couvrir ce besoin de financement global et permis au promoteur de baisser le coût de ses services de 
production d’électricité. De surcroît, il a aidé le promoteur à développer ses actifs dans le secteur de 
l’électricité à l’étranger, ce dont celui-ci avait besoin compte tenu de son recul sur le marché intérieur. Le 
promoteur a également apprécié la souplesse des modalités de financement de la Banque et la possibilité 
d’utiliser une fraction de son prêt en GBP et une autre en EUR.  

                                                      
25 http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:31997Y0802(02) 

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:31997Y0802(02)
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Les principaux avantages des financements de la BEI ont pris diverses formes. Dans la vaste 
majorité des cas, leur atout principal a été d’offrir des taux d’intérêt compétitifs et de meilleures 
modalités et conditions, se traduisant par des frais de financement moindres et par des coûts de 
projets plus abordables. En accordant des prêts de longue durée, adaptés à la durée de vie des 
projets, la BEI a permis aux emprunteurs de partager des risques modérés sur les recettes avec 
d’autres partenaires, de réduire le coût global du capital, d’optimiser leurs coûts de financement sur 
toute la durée de vie du projet, de faire des économies sur les primes de risque pendant la phase la 
plus risquée et de bénéficier de taux d’intérêt jugés très souvent plus intéressants que ceux offerts 
par les banques commerciales et les autres sources de financement, notamment par les sociétés 
d’assurance proposant des produits d’assurance financière (projets 5, 15, 16 et 23). 

L’intervention de la BEI a également permis de faire baisser les marges en instaurant la concurrence 
entre les banques commerciales (projets 5 et 8). La diminution des coûts de financement, du fait des 
taux d’intérêt plus faibles et des durées de prêt plus longues de la Banque, a très souvent permis de 
réaliser des économies qui ont été réaffectées à des investissements dans d’autres services dans le 
cadre du projet ou dans la région (projet 8 et 14), ou qui ont été répercutées sur le secteur public, 
notamment le secteur de l’éducation local (projet 13). 

La capacité de fournir des ressources à long terme, adaptées à la durée de vie économique des 
actifs sous-jacents, dans le contexte d’un environnement politique, réglementaire ou budgétaire 
changeant, constitue donc l’un des éléments clés de l’avantage financier de la Banque mis en 
évidence dans la grande majorité des opérations évaluées (projets  2, 4, 5, 10, 11, 12, 13, 16, 17, 18, 
19, 20, 21, 22 et 23). La longue durée des prêts proposés par la Banque, la longueur des différés de 
remboursement et la période de remboursement sont jugés d’une importance cruciale pour le 
financement de la majorité des infrastructures réalisées dans la cadre des projets évalués, 
notamment les projets dans le domaine des transports, de l’adduction d’eau, de la collecte et du 
traitement des déchets, et de l’énergie, pour lesquels l’accessibilité économique est un enjeu 
déterminant. À telle enseigne que l’accessibilité économique de ces opérations aurait pu être 
compromise en l’absence des ressources à long terme de la Banque.  

Les financements à long terme de la Banque et leurs faibles taux d’intérêt ont permis aux promoteurs 
d’accéder à des ressources pour réaliser des projets qui, dans certains cas précis, n’auraient pas été 
possibles sans le concours de la BEI puisqu’il n’existait aucune autre solution de long terme. Dans 
certains cas (projets 16, 20, 21 et 23), il aurait été difficile pour les promoteurs, sinon impossible, 
d’obtenir auprès des banques commerciales les mêmes modalités et conditions que le prêt de la BEI 
pour réaliser leurs projets d’infrastructures26. 

Conséquence des débuts de la crise économique et financière de 2008, la valeur ajoutée financière 
(VAF) de la Banque en comparaison des conditions offertes par les banques commerciales n’a fait 
que croître, les taux pratiqués par ces dernières ayant fortement augmenté. Un projet en particulier 
en constitue une illustration parfaite (projet 19), le promoteur s’étant vu réclamer par les banques des 
écarts de taux d’intérêt nettement supérieurs sur les fonds prêtés, qui sont passés, sous l’effet des 
turbulences du secteur bancaire, de 185 à 250 points de base sur les 18 ans de la durée de 
remboursement du nouveau prêt. Après refinancement, les modalités de la BEI étaient de loin plus 
favorables que celles des banques commerciales.  

En intervenant comme prêteur de premier rang, la BEI a exercé un important effet de catalyseur qui 
a sans doute permis d’améliorer les conditions offertes par les autres bailleurs de fonds dans la 
majorité des projets évalués (projets 2, 6, 7, 8, 13, 15 et 16). Des promoteurs ont expliqué que le feu 
vert de la Banque avait adressé un signal fort aux autres banques et prêteurs de premier rang, 
témoignant de sa volonté de continuer à financer de grands projets d’infrastructures innovants tout 
en rassurant les bailleurs de fonds sur la solidité des projets concernés. Dès lors que la BEI prêtait 
son concours, les banques commerciales étaient assurées du fait que les aspects techniques et 
financiers avaient été soigneusement examinés. Ce faisant, la présence de la Banque attire d’autres 
bailleurs de fonds, engendrant un effet de catalyseur avec une amélioration notable de la qualité des 
autres partenaires financiers et permettant aux promoteurs de se procurer des financements 
complémentaires à de meilleures conditions. À cet égard, le concours de la BEI a contribué dans une 
très large mesure à rendre bancables des projets faisant appel à des technologies nouvelles et 

                                                      
26 La BEI a considéré, lors de l’instruction du projet 21, que les autres solutions de financement par des banques 
commerciales sur cinq ans auraient été calculées sur l’EURIBOR (6 mois) + 45 points de base, alors que la Banque a établi 
son taux d’intérêt sur l’EURIBOR (6 mois) + 12 points de base, confirmant par là même que le promoteur n’avait pas d’autre 
solution possible que la BEI.  
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innovantes, adressant ainsi un message très positif au marché financier, notamment pour les projets 
évalués portant sur les énergies renouvelables (projets 9 et 19). S’agissant de la seule opération de 
recherche-développement (R-D) de l’échantillon (projet 6), par exemple, les parties prenantes ont 
amplement apprécié la contribution de la BEI en faveur de l’ensemble du secteur de la R-D. 

De surcroît, la relation de coopération fructueuse établie de longue date entre la Banque et le 
promoteur peut être considérée, dans certains cas, comme ayant été un catalyseur et un signe de la 
solidité financière et de la robustesse du promoteur car elle a facilité l’accès au crédit de plusieurs 
projets (projets 15, 16, 20 et 21).  

Nombreux sont les promoteurs (projets 1, 2, 8, 13 15, 19 et 22) à avoir vivement apprécié la 
souplesse des modalités financières convenues avec la Banque (découpage en tranches du prêt, 
échéances, échéancier de remboursement, possibilité de libeller une fraction du prêt en monnaie 
locale et une autre en euros, etc.). D’autres aspects qualitatifs de la valeur ajoutée financière du 
concours de la BEI ont été jugés très positifs, notamment la diversification des sources de fonds 
(projets 4 et 15), qui permet au promoteur de panacher ses financements en fonction de ses 
besoins, à partir d’un plus large éventail de sources, et le montage innovant de certains prêts, en 
particulier pour plusieurs PPP de l’échantillon (comme les modalités de retrait appliquées au 
projet 10 et le montage financier en deux phases de l’un des premiers PPP réalisés en France 
(projet 2). 

En revanche, certains facteurs ont eu un effet réducteur sur la valeur ajoutée financière attendue du 
concours de la Banque dans un petit nombre de cas, parmi lesquels l’annulation ou l’utilisation 
partielles du prêt de la BEI (projets 9, 16, 17, 19 et 22) et, dans un autre cas (projet 13), la 
rétrogradation de la société d’assurance financière, où une procédure d’examen est en cours. 
Cependant, la valeur ajoutée financière de la BEI peut tout de même être jugée satisfaisante pour les 
PPP du secteur de la santé. 

 

Cofinancement avec les Fonds structurels de l’UE 

L’analyse de la contribution financière de la Banque dans le cadre d’un cofinancement avec l’UE 
(subventions au titre des Fonds de cohésion ou au titre d’un Fonds structurel, le FEDER) montre que 
l’association entre les prêts de la BEI et les subventions de l’UE dans le financement des projets 
évalués peut revêtir une importance particulière pour les régions de la convergence, plus 
spécialement en améliorant la rentabilité financière des projets (cas des projets 12, 17, 20, 21, 22 et 
23). Ce type de montage a permis de renforcer la solidité financière et technique des 
investissements et de limiter la nécessité de relèvements importants des tarifs, d’où une meilleure 
accessibilité tarifaire des projets. Cela vaut en particulier pour les projets de traitement des eaux 
usées (projets 20 et 21), où les besoins d’investissement étaient plus importants, la couverture des 
installations existantes moins étendue, et où la volonté de payer était (et demeure) généralement 
moindre. Qui plus est, les investissements dans des projets de gestion de l’eau et des déchets 
avaient pour but la mise en conformité avec la législation environnementale de l’Union, et les 
populations locales n’auraient pas eu les moyens de les financer sans un cofinancement de l’UE.  

Quelquefois, la combinaison de fonds de l’UE et de prêts de la BEI a exercé un fort effet de levier, 
qui a même pu être mis à profit pour aider à organiser le secteur concerné (projets 16, 20, 21 et 23 ; 
voir sous 6.2 et encadré pour plus de précisions). Dans un petit nombre de cas toutefois, les 
programmes d’investissement étaient suffisamment solides pour pouvoir être réalisés même sans les 
subventions de l’UE (projets 16 et 10). Dans ce dernier cas, il semble que le promoteur (ou la BEI) 
n’avait même pas envisagé un financement de l’UE, mais celui-ci aurait pu concourir à résoudre 
certains problèmes en suspens (de fuites, en l’espèce) et à améliorer la durabilité à long terme du 
projet. Si la Banque était intervenue, elle n’en aurait exercé que plus de poids et plus d’effet de levier 
global. De même, bien que les ressources de la BEI aient été combinées avec succès aux 
subventions du FEDER et du Fonds de cohésion dans toute l’UE, il reste que l’on peut se demander 
si et, le cas échéant, comment les subventions de l’UE peuvent être utilisées pour financer des 
projets en PPP.  

Les prêts de la BEI semblent avoir accru l’effet de levier des fonds de l’UE en visant certains axes et 
mesures spécifiques des programmes des Fonds structurels (comme c’est le cas du seul prêt-cadre 
évalué dans l’échantillon, le projet 22), et plus particulièrement ceux présentant un impact potentiel 
particulier sur la cohésion économique et sociale et leurs « effets structurants » (de l’économie locale 
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ou de certains secteurs économiques). Dans ce cas, la souplesse d’utilisation du prêt de la BEI a 
soulagé en partie la région des diverses obligations imposées par les règlements des Fonds 
structurels de l’UE (notamment la règle N+2), permettant d’aller au-delà de la période de 
programmation et d’assouplir les contraintes dictées par la procédure de clôture des programmes.  

Comparativement aux subventions de l’UE, la liquidité des concours de la BEI constitue une autre 
valeur ajoutée importante : certains promoteurs jugent en effet trop long le délai entre le dépôt d’une 
demande d’aide de l’UE et le décaissement des fonds, quand celui-ci n’est pas tout simplement 
retardé (projets 16 et 20). À l’inverse, les promoteurs jugent les fonds de la BEI très liquides, même 
par rapport à ceux des banques commerciales.  

Enfin, il convient d’observer que les informations sur le recours à un cofinancement de l’UE dans les 
projets évalués n’ont pas toujours été fournies et qu’elles sont demeurées imprécises pour de 
nombreux projets évalués, notamment sur la question de savoir si les fonds de l’UE prévus ont été 
(totalement ou partiellement) utilisés et s’ils ont eu l’impact attendu (notamment pour les projets 16, 
20 et 21). Ce manque d’information peut poser problème pour l’évaluation globale de la rentabilité 
économique et financière de ces projets et de leur durabilité sur le plan financier, car il peut exister 
des risques supplémentaires (dans le cas des projets 20 et 21, par exemple). Aussi la Banque doit-
elle améliorer sa connaissance des subventions versés à un projet et de l’impact que celles-ci 
peuvent avoir sur la valeur ajoutée de l’opération. Cette connaissance impliquera une coopération 
plus étroite avec la Commission au stade de l’instruction et ultérieurement un meilleur échange 
d’informations. 

 

6.2 CONTRIBUTION INSTITUTIONNELLE ET TECHNIQUE 

La contribution non financière de la BEI a été jugée plus modeste que sa valeur ajoutée financière 
dans la plupart des projets évalués. Le solide savoir-faire des promoteurs dans le domaine de la 
gestion et des questions techniques a laissé peu de marge (voire aucune) aux experts techniques de 
la BEI pour dispenser des conseils sur les aspects techniques ou les risques financiers, susceptibles 
d’améliorer encore la mise en œuvre du projet (projets 2 et 9). S’agissant de projets 
environnementaux, comme les projets 8 et 10, où l’apport des experts techniques de la BEI aurait pu 
être intéressant, la contribution non financière de la Banque a été relativement modeste car la 
planification environnementale était déjà terminée lorsque celle-ci est intervenue. Par ailleurs, il 
convient de relever que près de la moitié des projets évalués (10 sur 23) ont été réalisés par des 
opérateurs avec lesquels la Banque avait déjà travaillé. Toutefois, même dans les cas où l’apport 
technique de la Banque a été modeste, les promoteurs ont apprécié sa connaissance et son 
expérience du secteur et notamment, sa bonne connaissance des normes et réglementations de 
l’Union européenne.  

Pour autant, l’évaluation a permis d’établir que dans un certain nombre de cas, la BEI a apporté un 
savoir-faire technique précieux et des conseils sur le montage financier. Par exemple, la Banque a 
contribué à la consolidation des hypothèses du modèle économique, ce que le promoteur a perçu 
comme une « garantie de pertinence et de rigueur » interne et externe (projet 2). Ces conseils 
d’experts ont été vivement appréciés, notamment dans le contexte des projets en PPP dans 
l’éducation, où le manque d’expérience dans la préparation et la mise en œuvre d’opérations aussi 
complexes a été problématique pour les partenaires de la BEI (projet 13). Dans ce cas précis, la 
Banque a fait profiter le prestataire de services et les autres partenaires de ses connaissances et de 
son expérience pour affiner le modèle économique et financier du PPP, assurant sa solidité dans la 
durée. 

Même si les promoteurs de projet disposaient d’un solide savoir-faire technique et étaient rompus à 
la gestion de projets, la participation de la BEI et son retour d’information à différentes phases du 
cycle des projets ont été jugés positifs dans certains cas :  

- l’attention portée par la BEI aux aspects environnementaux pendant l’instruction du dossier a 
été très appréciée (projet 16), de même que le fait qu’elle n’ait pas besoin de recourir à des 
consultants techniques et juridiques extérieurs.  

- L’important travail d’audit préalable réalisé par la BEI pour le projet 9 a permis d’éclairer le 
promoteur sur certains risques et impacts potentiels. Ont été également particulièrement 
appréciés le rôle et les conseils de la Banque au sujet de la consultation et de la participation 
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des parties prenantes, et notamment la valeur ajoutée qu’elle apporte dans le cadre 
d’éventuelles discussions avec d’autres autorités.  

- La BEI a insisté auprès du promoteur sur la nécessité d’intégrer tous les investissements du 
projet 22, non seulement dans le programme régional à proprement parler, mais aussi dans 
un schéma sectoriel adapté, afin que l’ensemble de ces investissements soient pleinement 
compatibles avec les besoins à l’échelle locale (notamment pour éviter la démultiplication 
inutile des tâches ou le surdimensionnement des infrastructures). 

D’aucuns estiment néanmoins que dans un certain nombre de cas, la Banque aurait pu jouer un rôle 
plus important en fournissant des conseils techniques et spécialisés afin de renforcer l’évaluation de 
la viabilité, de la rentabilité et de la durabilité du projet dans les phases initiales. Tel est le constat 
établi pour plusieurs projets du secteur des transports et un projet énergétique (projet 16). Dans ce 
dernier cas, l’évaluation indique que la BEI aurait pu anticiper davantage et inclure des conditions de 
prêt spéciales dans le contrat de financement concernant la décontamination du site de l’usine de 
gaz de ville, puisque cette opération fait en principe partie intégrante de tout projet de conversion du 
gaz de ville au gaz naturel. 

Dans un certain nombre de projets, la BEI a joué un rôle de catalyseur dans le développement d’un 
secteur ou d’une région en particulier. Ses financements lui ont permis de promouvoir et de renforcer 
sa coopération à long terme avec des pays ou des régions avec lesquels elle a noué des relations de 
longue date dans le secteur concerné, en finançant des investissements prioritaires (projets 20 et 
22). Tel est le cas notamment des projets 16 et 21, où le rôle de la BEI dans le développement des 
secteurs du gaz naturel et de la gestion de l’eau et des eaux usées est largement reconnu.  

Pour autant, la Banque ne s’est pas investie, semble-t-il, dans des réformes sectorielles plus 
globales à chaque fois qu’elle aurait pu jouer un rôle majeur dans le développement du secteur (pour 
les projets 8, 9, 10 et 19, par exemple). Le calendrier d’intervention de la BEI a été déterminant à cet 
égard. Plus la Banque intervient en amont dans le processus de planification, plus elle a de poids 
pour pouvoir influer sur le déroulement du projet, voire sur le développement du secteur. S’agissant 
du projet 10, par exemple, sa participation a été précieuse, le projet étant le premier PPP mené dans 
la région dans le secteur de l’eau, et elle a conféré une certaine crédibilité à l’initiative. Malgré tout, 
l’impact de la Banque a été plutôt mineur car son intervention relativement tardive dans l’opération 
(alors que la procédure d’appel d’offres était en cours pour sélectionner un opérateur privé chargé de 
la gestion des stations d’épuration) a réduit sa marge de manœuvre pour influer sur le projet et y 
apporter une valeur ajoutée non financière. En particulier, la Banque n’aurait rien suggéré 
concernant la pose de compteurs sur les branchements domestiques, elle n’aurait pas non plus 
conditionné le projet à des actions destinées à améliorer l’efficacité du réseau de distribution en 
réduisant des fuites. De telles conditions auraient été dans l’esprit de la directive-cadre sur l’eau 
(2000/60/CE). Toutefois, la Banque n’a peut-être pas eu le poids nécessaire pour les imposer. 

 
7. GESTION DU CYCLE DES PROJETS PAR LA BEI 

Ce critère rend compte de la manière dont la 
BEI suit le projet tout au long de son cycle, 
depuis son signalement jusqu’à son 
achèvement, en passant par les phases 
d’instruction et de suivi. Il s’agit de passer en 
revue l’adéquation des procédures internes de 
la Banque et de voir dans quelle mesure 
celles-ci sont respectées tout au long du 
projet.  
 
La performance globale de la BEI en matière 
de gestion du cycle des projets est jugée 
satisfaisante, bien que l’évaluation mette en 
lumière des points qu’il conviendrait 
d’améliorer. Ainsi qu’il ressort du graphique ci-
contre, 16 projets sont notés « Excellent » ou « Satisfaisant » sur ce critère, ce qui est un résultat 
positif. En revanche, la gestion du cycle des projets n’est pas conforme aux attentes dans sept 
projets de l’échantillon, qui sont donc notés « Partiellement insatisfaisant ».  

2 14 7 0

Gestion de la BEI

Excellent Satisfaisant
Partiellement insatisfaisant Insatisfaisant
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La gestion du cycle des projets par la BEI est mieux notée dans les projets réalisés par des 
entreprises publiques, 80 % de ces projets étant notés « Satisfaisant » à cet égard, puis dans les 
projets réalisés par des sociétés privées (71 % des projets sont notés « Satisfaisant », voire 
audelà). Il semble que les performances de gestion de la Banque soient jugées de manière 
comparable, que les projets soient menés par des clients nouveaux ou par des clients déjà connus 
(huit projets sont notés « Satisfaisant », voire au-delà, dans un cas comme dans l’autre). Les projets 
de clients déjà connus sont plus nombreux à être considérés comme non conformes aux attentes 
dans ce domaine (puisque quatre de ces projets sont jugés partiellement insatisfaisants à cet égard, 
contre trois projets de clients nouveaux). 
 

7.1 IDENTIFICATION ET SÉLECTION DES PROJETS 

Les premiers contacts et le processus d’identification des projets préparent le terrain à la procédure 
de présélection et de sélection de projets solides. Aucune difficulté majeure n’a été signalée 
concernant les premiers contacts, le processus d’identification et la présélection ou leur calendrier. 
Toutefois, certains promoteurs considèrent que les obligations imposées par la BEI et ses 
procédures de décision internes, notamment eu égard à la préparation des dossiers de prêt, sont 
trop lourdes et trop longues (projets 9, 10, 11 et 16). Il semble que les banques commerciales soient 
mieux placées à cet égard.  

L’évaluation montre toutefois que la BEI a d’emblée noué de solides relations avec les principales 
contreparties participant aux projets évalués. La qualité et l’ancienneté des liens entre la Banque et 
le promoteur ou emprunteur semblent être déterminantes, d’une part pour la performance globale 
des projets, d’autre part pour l’efficacité du cycle de gestion et de suivi des projets par la Banque. 

La connaissance préalable et l’expérience des obligations imposées par la Banque et de ses 
procédures ont donc facilité la préparation des dossiers de prêt. Il convient de relever à ce propos 
que 10 des 23 projets de l’échantillon ont été réalisés par des clients déjà connus de la BEI, même si 
l’évaluation met en évidence de très bons exemples de coopération fructueuse, dès les premiers 
contacts, avec des clients nouveaux (projets 2, 3 et 13). La majorité des premiers contacts entre la 
BEI et des promoteurs ou emprunteurs déjà connus ont été établis à l’occasion de communications 
ou de réunions régulières sur les projets en cours pour recenser leurs priorités d’investissement du 
moment ou constituer une réserve de projets (projets 1, 4, 6, 8, 9, 15, 20 et 21). En effet, certains 
projets évalués ont été conçus sur la base de projets existants pour compléter l’infrastructure en 
place ou pour remplir de nouvelles obligations, à la suite d’une réforme intervenue dans le secteur 
(projets 4, 7, 15, 20 et 21). 
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Toutefois, l’identification de certains autres projets de l’échantillon est à mettre au crédit du 
volontarisme des chargés de prêt de la BEI, que les promoteurs et emprunteurs concernés ont 
vivement apprécié (projets 3 et 22). Tel a été le cas, par exemple, du projet 3, dont la démarche 
diffère notablement de celle utilisée avec d’autres constructeurs automobiles avec lesquels des 
réunions sont régulièrement organisées pour passer en revue tous leurs projets d’investissement. 
S’agissant des projets entrepris par des clients nouveaux, la Banque a été approchée la plupart du 
temps en sa qualité d’investisseur dans de grands projets d’infrastructures (projets 2, 3 et 12).  

Dans un certain nombre de cas (projets 1, 6, 10, 11, 16, 18 et 19), le projet avait déjà été planifié, 
défini dans les grandes lignes, entamé ou était parvenu à un stade d’exécution avancé au moment 
de l’intervention de la Banque. Dans deux cas en effet (projets 4 et 6), le financement de la Banque a 
été en majeure partie rétroactif car les projets étaient en voie d’achèvement. Parfois, le prêt de la BEI 
a été approuvé alors que la sélection ou les négociations contractuelles avec le soumissionnaire 
retenu étaient en cours (projets 10 et 18). Les modalités contractuelles et financières précises de ces 
deux projets n’étaient pas encore connues alors et dépendaient en partie des offres soumises par les 
candidats sélectionnés. Les modalités d’intervention de la BEI dans l’opération n’étaient pas encore 
arrêtées et ne seraient clarifiées que pendant les négociations avec l’adjudicataire. En conséquence, 
une procédure d’instruction en deux phases a été proposée pour ces deux projets. Cette intervention 
tardive a peut-être limité la capacité de la Banque à peser sur la définition du périmètre du projet et à 
y apporter sa valeur ajoutée. 

 

7.2  INSTRUCTION 

L’instruction des projets a été très souvent vue (projets 3, 6, 15 et 22) comme une procédure 
efficace, bien organisée et rapide et les promoteurs ont jugé positive la participation de la BEI à ce 
stade. Cette procédure a donc contribué à recenser les risques et à évaluer la faisabilité technique et 
économique, la rentabilité financière et la durabilité des projets.  

La participation de la Banque au processus d’instruction a également conduit à corriger certaines 
projections optimistes et à ajouter une provision pour imprévus techniques aux estimations de coûts 
du secteur concerné pour tenir compte de la perspective à long terme des prêts, de la volatilité des 
marchés, des aspects sociaux des projets et de leur durabilité (projets 20 et 23). La BEI a apporté 
toute la diligence requise à la procédure d’instruction des projets – même lorsque des promoteurs 
compétents et expérimentés en avaient exécuté les principales tâches – et a permis que les projets 
soient mieux définis qu’ils ne l’auraient été sans son intervention (projets 14 et 19). 

En règle générale, la Banque a instruit les dossiers sans retards notables, à quelques exceptions 
près qui semblent justifiées au vu de l’importance et de la complexité des projets (projets 7, 16 et 
21).  

Une procédure d’instruction détaillée et complète a été suivie pour les PPP de l’échantillon. Pour en 
avoir instruit précédemment, la Banque savait que les PPP sollicitent davantage sa capacité 
d’instruction, de montage et de négociation. L’évaluation de ces PPP montre que les procédures 
d’instruction ont été exécutées de manière très approfondie et avec une attention particulière 
(projets 10, 11, 13 et 14).  

Les conclusions de l’évaluation mettent également en lumière certaines marges possibles pour 
améliorer la qualité de la procédure d’instruction : 

 dans certains cas, pour les projets de transport essentiellement (projets 4, 5 et 15), le 
rapport d’instruction comportait une analyse de sensibilité qui a laissé de côté ou 
sousestimé certaines autres hypothèses importantes qui auraient contribué à plus de 
réalisme dans les projections financières et les avantages économiques (variations du 
volume de trafic généré, risques d’un trafic moindre par rapport aux prévisions, etc.). 

 Le calcul du TREI et du TRFI n’a pas tenu compte de certains aspects déterminants au 
stade de l’instruction, notamment la revitalisation régionale et le développement du capital 
humain (difficiles à quantifier dans le projet 12), ni des externalités positives d’un gazoduc 
(permettant le déploiement du réseau de gaz le long de la route, projet 8). En revanche, 
certains aspects discutables (les avantages liés à une moindre nécessité de continuer 
d’investir dans d’autres aéroports, projet 12) ont été pris en considération dans le calcul des 
prévisions de rentabilité du projet.   
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 Les hypothèses retenues au départ par la BEI se sont révélées parfois trop optimistes. 
S’agissant du projet 21, la Banque avait estimé que le promoteur avait la capacité d’en 
réussir la mise en œuvre – parce qu’il s’agissait du prolongement d’un précédent projet 
comparable ; – or, il semble qu’elle ait sous-estimé la différence de niveau de 
développement des régions rurales et moins peuplées couvertes par le projet 21. Par 
ailleurs, il semble que dans les projections économiques et financières du projet 4, la 
construction du tronçon central de l’autoroute ait été tenu pour acquise, alors que ce tronçon 
n’a pas été construit et ne paraît pas devoir l’être dans un avenir proche. 

 Enfin, en raison du cadre institutionnel de certains secteurs, le règlement de certaines 
questions majeures a été laissé à la sphère politique, ce qui s’est traduit par un manque 
d’avancées préjudiciable à la rentabilité ex post des projets. Tel a été le cas avec le 
projet 21 sur la question de l’accessibilité des tarifs de l’eau qui ont augmenté 
progressivement en vertu des contrats de concession. Étant donné les incertitudes qui 
planaient sur certains marchés à cause des mesures de déréglementation et de libéralisation 
en vigueur au moment de l’instruction de certains projets de l’échantillon (notamment sur les 
marchés du gaz et de l’électricité du Royaume-Uni et du Portugal), d’autres risques 
connexes ont été évalués plus en détail pendant l’instruction et des hypothèses plus 
prudentes ont été retenues chaque fois qu’était pointé un risque concernant l’évolution future 
possible du marché (cas du projet 8). 

 Pour la majorité des projets hors PPP, aucun objectif chiffré n’avait été défini au départ. Or, 
fixer ces objectifs pendant l’instruction aurait permis un suivi plus précis des projets pendant 
leur exécution. Il est donc primordial de veiller à l’élaboration d’indicateurs mesurables en 
phase d’instruction pour disposer d’informations essentielles au suivi et au contrôle des 
projets.  

En règle générale, il semble que les équipes techniques de la BEI aient appliqué à l’instruction les 
enseignements tirés des projets antérieurs pour évaluer plus précisément les risques, intégrer des 
provisions pour imprévus techniques dans les estimations de coûts et partant, mieux définir les 
projets. La connaissance mutuelle entre la BEI et bon nombre de promoteurs et emprunteurs et les 
liens noués de longue date entre eux fournissent une précieuse occasion de tirer les enseignements 
du passé et d’améliorer le travail d’instruction.  

Modalités de traitement de la dimension cohésion économique et sociale des projets  

La dimension « cohésion » des projets a été établie au stade de l’instruction en appliquant le critère 
d’éligibilité de la BEI fondé sur la localisation géographique, c’est-à-dire le plus souvent en vérifiant 
que le projet est bien mis en œuvre dans une région de l’objectif de cohésion, telle que définie sur la 
carte stratégique des interventions de l’UE au titre de cet objectif. L’analyse de l’échantillon montre 
que les impacts des projets sur la cohésion socioéconomique n’étaient pas une considération 
prioritaire pendant leur instruction, laquelle portait majoritairement sur d’autres critères d’éligibilité. La 
dimension « cohésion » a donc été considérée, semble-t-il, comme un aspect secondaire apportant 
un atout de plus au projet. 

Cette absence de focalisation sur la cohésion se reflète dans le peu de précisions fournies à ce sujet 
dans les rapports d’instruction qui, par ailleurs, sont jugés fort précis sur les aspects techniques, 
financiers et environnementaux de la conception, de la construction et de la gestion des opérations. 
Cette précision contraste en général fortement avec l’absence de chiffrage de l’impact des projets 
sur la cohésion socioéconomique et d’indicateurs au regard desquels l’impact sur le développement 
régional aurait pu être évalué et contrôlé. 

Les effets et résultats escomptés en matière de cohésion n’étant pas chiffrés au départ, il n’existait 
aucun scénario de référence sur lequel s’appuyer aux fins de contrôle. Parfois, les effets 
économiques sur la cohésion (revitalisation régionale, développement du capital humain, etc.) n’ont 
pas été pris en compte dans le calcul de la rentabilité économique des projets (projet 12, par 
exemple), si bien que les chiffres ont peut-être été sous-estimés.  

Il n’a pas été fixé de conditions spéciales à l’instruction de certains des projets bénéficiant d’un 
cofinancement par d’autres ressources de l’UE (FEDER, Fonds de cohésion, etc.; projets 12, 20 et 
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23). Il est arrivé que les subventions allouées par les Fonds de l’UE ne soient pas confirmées a 
posteriori. Lorsque l’analyse financière d’un projet dépend d’un concours de l’UE, il conviendrait de 
fixer des conditions à l’instruction pour vérifier la confirmation de ces subventions. En outre, des 
procédures de contrôle devraient permettre d’assurer que des données sur la mobilisation d’autres 
sources de financement soient recueillies et partagées avec la BEI, afin de vérifier que le montant 
des subventions est affecté comme prévu.  
 

7.3 MISE EN ŒUVRE DES PROJETS ET MODALITÉS DE FINANCEMENT  

Les promoteurs et emprunteurs jugent généralement positifs les procédures et l’accompagnement de 
la BEI pendant l’exécution des projets. Souvent, toutefois, estimant que les promoteurs possédaient 
le savoir-faire et les connaissances nécessaires et que, par conséquent, ses compétences n’étaient 
pas requises, la Banque s’est abstenue d’apporter une assistance technique spéciale 
supplémentaire.  

Il n’en demeure pas moins que certains promoteurs n’ont pas suffisamment compris ni apprécié 
l’absence de pouvoir décisionnel sur des questions ne relevant pas de la pratique habituelle de la 
BEI, ni la complexité introduite par les équipes techniques et les experts juridiques de la Banque 
qu’ils ont perçue à certains stades du cycle de gestion (projets 9, 16 et 19). 

L’évaluation montre qu’une bonne préparation des modalités de gestion et d’exécution des projets 
est essentielle à leur réussite. Les projets mis sur pied sur la base d’une méthode systématique 
d’exécution, notamment lorsqu’il s’agit de programmes d’investissement complexes, se caractérisent 
par une meilleure maîtrise des risques et répondent mieux aux attentes. Toutefois, beaucoup de 
projets réalisés avec des clients nouveaux ont obtenu eux aussi de bons résultats. 

L’évaluation a mis en évidence des avantages particuliers dans le cas des projets dans lesquels la 
BEI soutient un programme d’investissement à long terme, ou a noué une relation de longue durée 
avec le promoteur. Tel est le cas des projets 16, 19 et 20, la Banque étant en relation d’affaires avec 
leur promoteur depuis les années 90.   

Les prêts sont décaissés le plus souvent conformément à ce qui a été prévu, une fois que les 
conditions préalables ont été remplies et vérifiées par les services de la Banque. Le décaissement se 
fait généralement en une ou trois tranche(s) pour la plupart des projets, à quelques exceptions près. 
En règle générale, les décaissements de fonds et les opérations de remboursement sont bien rodés 
sur le plan administratif.  

Certains projets ont connu des modifications majeures pendant leur mise en œuvre, d’autres ont été 
refinancés pour éviter une majoration de leurs coûts de financement (projets 13 et 19). Dans un 
certain nombre de cas, il a fallu réajuster les modalités financières et contractuelles convenues 
antérieurement avec la Banque, soit que les promoteurs et emprunteurs aient connu, à divers titres, 
des restructurations internes entraînant certaines conséquences (projets 3, 6, 15 et 18), soit que le 
promoteur ait demandé à modifier le dispositif de sûreté du prêt et à remplacer la garantie bancaire 
par un prêt entreprises (projet 3). S’agissant du projet 21, il a été aussi demandé de reprogrammer 
les investissements spécifiques restants, tout en maintenant les caractéristiques essentielles du 
projet. Ces modifications, jugées non fondamentales, étaient censées faciliter la clôture du projet 
dans des délais prévisibles, laquelle est intervenue avec un retard considérable, tout en permettant 
tout de même de décaisser intégralement le prêt.  

L’annulation totale ou partielle du prêt a été demandée pour un certain nombre de projets (projets 9, 
16, 17, 19 et 22), principalement après avoir levé des fonds auprès d’autres sources. Bien que cette 
annulation puisse être jugée négative, elle a été accueillie favorablement dans un cas. En effet, le 
projet (projet 9) n’avait pas été jugé bancable au départ, mais l’effet de signal exercé par la Banque a 
attiré d’autres financements. 
 

7.4 SUIVI 

Dans l’ensemble, l’évaluation met en évidence la faiblesse du suivi matériel. La plupart des projets 
ont moins été suivis que prévu par la BEI, eu égard aux risques et à la classification correspondante 
leur ayant été attribuée au départ. S’agissant des projets n’ayant pas ou peu été suivis, il semble que 
les obligations fixées par la Banque dans les contrats de financement, concernant l’établissement de 
rapports annuels et périodiques, n’étaient pas très précises. Neuf des 23 projets de l’échantillon 
étaient classés dans la catégorie 3 (désormais la catégorie B) et il était donc recommandé d’assurer 



 

48 

un suivi intensif et minutieux. Or, ce suivi s’est révélé plutôt succinct, en particulier au vu des 
recommandations formulées lors de l’instruction (projets 9, 11, 18 et 23, dont deux sont des PPP).  

Les services de la Banque ont néanmoins contrôlé de très près certains projets présentant les 
exigences les plus importantes sur le plan du suivi (catégorie B ou 3, pour les projets plus anciens) 
en établissant régulièrement des rapports, en effectuant des missions de suivi et en assurant des 
échanges d’information et une communication bien rodée avec les interlocuteurs (projets 10, 14, 16, 
21 et 22).  

Très souvent, il a été estimé qu’au vu de la solide expérience du promoteur, de l’ancienneté de sa 
relation avec la Banque ou des spécifications techniques des projets, ces derniers n’avaient pas 
besoin d’un suivi et de rapports rigoureux (15 projets de l’échantillon avaient été classés dans les 
catégories 1 ou 2, désormais la catégorie A). Pour certains projets, cette classification a été 
interprétée comme signifiant une abstention pure et simple de suivi (projets 1, 5, 7 et 12). La 
communication entre le promoteur (emprunteur) et la BEI pendant la phase d’exécution de ces 
projets a été réduite à sa plus simple expression jusqu’à la remise du rapport de fin de travaux ou 
l’achèvement des travaux. Dans un autre cas, il semble que le promoteur et la BEI aient été 
davantage en contact pour les projets à venir que pour le suivi des opérations en cours (projet 12).  

Même s’il peut paraître tout à fait raisonnable de préconiser un « suivi peu intensif » au stade de 
l’instruction des projets, il ne semble pas judicieux de s’abstenir de tout suivi pendant leur mise en 
œuvre. Dans le cycle de gestion des projets par la BEI, le suivi est sans doute la phase qui permet le 
mieux d’évaluer les risques liés aux travaux d’exécution du projet et de vérifier que toutes les 
mesures ont été mises en œuvre dans les délais et conformément à ce qui a été prévu. 

Un projet réalisé dans le secteur énergétique illustre les risques de réputation auxquels s’expose la 
BEI (projet 7). Le décaissement des fonds est intervenu immédiatement après la signature (en 
septembre 2000). Toutefois, en 2004, les services de la BEI ont été informés que les trois 
aménagements composant le projet avaient été abandonnés en raison de la baisse des tarifs en 
gros de l’électricité en 2001-2002 sur le marché national et de difficultés techniques concernant le 
principal équipement d’alors. Conformément à la décision du Comité de direction de maintenir le prêt 
jusqu’à son échéance finale (en 2006), la BEI a procédé à la clôture administrative de l’opération en 
2005 et n’a plus eu de contacts avec le promoteur depuis lors. Cette situation témoigne du risque de 
réputation et des risques financiers auxquels la Banque s’expose en l’absence de communication 
bien rodée et de suivi pendant l’exécution du projet.  

L’absence totale de suivi et de rapports signifie aussi que la BEI ignore les aspects positifs du projet 
(amélioration majeure des performances environnementales, création d’emplois, etc.) jusqu’à son 
achèvement. Elle rate ainsi l’occasion de conférer à celui-ci une valeur de démonstration pour 
d’autres projets menés dans le secteur ou le pays. À cet égard, l’évaluation montre qu’il y a encore 
de la marge pour tirer aux mieux les enseignements que peut offrir le suivi et répertorier les points 
critiques de l’exécution des projets susceptibles d’être exploités pour les projets ultérieurs, en 
particulier la manière de remédier à certains risques spécifiques. 

Bien que le développement des régions moins favorisées soit l’un des objectifs fondamentaux des 
prêts de la BEI (point a) de l’article 309 du TFUE), l’évaluation confirme que les indicateurs de 
cohésion et de développement régional n’ont guère fait l’objet d’un suivi pendant l’exécution des 
projets.  

Au vu du mandat fondamental de la BEI, qui est de donner la priorité aux régions moins 
développées, on pourrait s’attendre à ce que celle-ci assure un suivi des indicateurs 
socioéconomiques du développement régional et en rende compte, notamment pour les projets 
qu’elle a approuvés à ce titre. Le suivi d’indicateurs de développement régional pertinents pendant 
l’exécution des projets serait utile pour la BEI, qui pourrait ainsi contrôler de plus près les impacts de 
ces projets sur la cohésion et la convergence et mettre en lumière sa contribution réelle à cet objectif 
prioritaire de l’UE, tant au niveau des projets qu’à un niveau plus stratégique.   

En dépit de l’ampleur des travaux réalisés dans le cadre d’opérations bénéficiant de subventions de 
l’UE, il existe des cas où la Banque n’a exercé aucun contrôle sur cet aspect du financement 
(projets 16, 20 et 21). À cet égard, il convient de rappeler l’importance de définir ex ante le cadre de 
suivi des projets au stade de l’instruction, ainsi qu’il a déjà été souligné par ailleurs dans le présent 
rapport (voir sous 7.1). En outre, il semble judicieux d’assurer un suivi plus étroit et de recueillir des 
données en se basant sur la structure des programmes opérationnels financés par l’UE (dans 
lesquels sont définis des domaines prioritaires, des thématiques et des mesures) et en utilisant les 
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fiches des sous-projets. Ce faisant, la Banque concourrait à une plus forte concentration des fonds 
sur les mesures les plus importantes des programmes opérationnels et éviterait une trop grande 
dispersion dans des activités multiples et diverses. Dans le projet 22, par exemple, le prêt de la BEI 
et l’ensemble des cofinancements de l’UE ont dépassé, ex post, 90 % du coût d’investissement total 
du projet et ont dû être justifiés au cas par cas selon la réglementation européenne et les procédures 
internes27. 

S’agissant du traitement interne des documents par la BEI, les rapports de fin de travaux (RFT) 
établis pour les projets évalués ne contiennent que peu d’informations sur les questions primordiales 
(état d’avancement des demandes de subventions de l’UE, par exemple) et sont nettement moins 
détaillés que prévu. Les RFT s’attachent peu, par exemple, aux enseignements tirés. Les 
promoteurs des projets retenus dans l’échantillon ont tous soumis un RFT, à quelques exceptions 
près comme pour le projet 21 (celui-ci ne devant s’achever qu’au deuxième semestre 2011) et le 
projet 8 (le contrat de financement ne faisait pas obligation de remettre un rapport de fin de travaux). 
Hormis quelques exceptions notables (projets 10, 16 et 21, par exemple), le nombre et le degré de 
précision des rapports d’étape soumis par les promoteurs à la Banque ont été jugés insuffisants. Il 
existe donc encore de la marge pour améliorer la qualité et la transmission des informations 
demandées par la Banque aux promoteurs, ainsi que les données transmises régulièrement par ces 
derniers en exécution de leurs obligations.  
 

7.5 COORDINATION ET COOPÉRATION AVEC D’AUTRES INSTITUTIONS FINANCIÈRES 
 
Il convient de relever un problème particulier de coordination dans la coopération avec les services 
de la Commission européenne et singulièrement, avec la DG REGIO. En règle générale, rien 
n’atteste d’une coordination et d’une coopération rapprochée entre la BEI et la Commission, même si 
la Banque a connaissance, à l’occasion, des initiatives de tel ou tel promoteur pour obtenir des 
subventions. Du côté de la Commission, aucun document officiel publié par l’autorité de gestion des 
Fonds structurels et du Fonds de cohésion ni aucun rapport d’évaluation ne donnent d’informations 
sur la contribution de la BEI, même si celle-ci est importante.  

Dans un seul cas qui constitue une exception (projet 21), la BEI a coopéré étroitement avec le 
bureau national et avec d’autres services de la Commission, ainsi qu’avec les autorités nationales de 
gestion des Fonds structurels de l’UE dans le pays.   

Étant donné que la Banque a pour mandat de concentrer son action sur le développement des 
régions moins favorisées (point a) de l’article 309 du TFUE), il est recommandé d’améliorer la 
coordination et la communication entre la BEI et la Commission européenne, en particulier sur les 
projets cofinancés au moyen d’un prêt de la Banque et de subventions au titre des programmes de 
l’UE. Outre une coordination avec les autorités de gestion du FEDER et du Fonds de cohésion au 
niveau de la Commission et au niveau local, l’envergure de certains des projets évalués pourrait 
également justifier une coordination avec le Fonds social européen (FSE).  
 
La procédure de consultation au titre de l’article 21 (devenu l’article 19) conduite au stade de 
l’instruction ne renseigne guère sur les intentions de la Commission européenne en matière de 
subventions et intervient généralement bien avant qu’une demande de subvention ait été déposée. 
En particulier pour les projets relevant de l’objectif prioritaire de cohésion ou de convergence, la 
Banque devrait demander que lui soit notifié le statut des demandes de subvention dans le cadre 
d’une procédure étendue au titre de l’article 19, ce qui obligerait la Commission à l’informer aux 
stades clés du processus de traitement de ces demandes.  
 
Les règlements européens plafonnent à 90 % la contribution maximale des subventions de l’UE à 
chaque projet28. Or, il ne semble pas que la Commission et la Banque se coordonnent pour veiller au 
respect de ce plafond, dont la Banque ne s’assure qu’a posteriori, au niveau de l’opération globale. 
L’évaluation montre que cette règle est généralement respectée, mais dans le cas d’un programme 
d’investissement comportant de multiples sous-projets, elle n’est appliquée qu’au programme global. 

                                                      
27 Comme en dispose notamment le règlement (CE) n° 1264/1999 du Conseil du 21 juin 1999 modifiant le règlement (CE) 
n° 1164/94 et comme stipulé dans les procédures internes.  
28 Ibidem. Toutefois, pour les opérations où le total de la contribution de la BEI et du soutien de l’UE dépasse 90 % du coût 
d’investissement, le montant total du soutien de l’UE doit être justifié au cas par cas. Néanmoins, l’application du plafond de 
90 % ne repose sur aucun fondement juridique solide et s'apparente plutôt, semble-t-il, à une bonne pratique (à l’origine, le 
seuil appliqué était différent puisqu’il était de 50 %, majoré de 20 % pour les régions de la convergence).  
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Cela signifie concrètement que des sous-projets peuvent être financés à 100 % par des subventions 
de l’UE. Un effort de coordination et de clarté sur cette question semblerait justifié.   
 
Le comité directeur de chacun des programmes opérationnels des Fonds structurels pourrait jouer 
un rôle primordial dans cette coordination renforcée puisqu’il est le seul à disposer d’une vue globale 
des interventions et des financements de l’UE. S’agissant du seul projet où la participation de la BEI 
était formellement prévue (projet 22), aucun représentant de la BEI n’a assisté à une quelconque 
réunion du comité directeur pendant toute la période de programmation (2000-2006).  
 
Au vu de l’échantillon évalué, une coopération plus étroite semblerait nécessaire entre les deux 
institutions dès la phase d’instruction afin de permettre une meilleure utilisation des synergies 
potentielles et d’éviter une démultiplication inutile des tâches. Certes, les difficultés à surmonter pour 
établir une coopération plus étroite sont nombreuses, mais un processus de dialogue permanent 
devrait être instauré sur les questions d’intérêt commun comme la formalisation des règles 
empiriques pour le suivi de projets bénéficiant d’un cofinancement, l’application d’une codification 
numérique commune pour permettre une identification et un suivi immédiats des projets cofinancés 
et une coordination plus formelle grâce, simplement, à la désignation de personnes de contact pour 
chaque projet. 
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LES ARTICLES 174 ET 175 DU TRAITÉ 

SUR LE FONCTIONNEMENT DE L’UNION EUROPÉENNE 
 
L’article 174 (ex-article 158 TCE) dispose que : « Afin de promouvoir un développement harmonieux 
de l'ensemble de l'Union, celle-ci développe et poursuit son action tendant au renforcement de sa 
cohésion économique, sociale et territoriale. En particulier, l'Union vise à réduire l'écart entre les 
niveaux de développement des diverses régions et le retard des régions les moins favorisées. (…) ». 
 
L’article 175 (ex-article 159 TCE) dispose que : « (…) La formulation et la mise en œuvre des 
politiques et actions de l'Union ainsi que la mise en œuvre du marché intérieur prennent en compte 
les objectifs visés à l'article 174 et participent à leur réalisation. L'Union soutient aussi cette 
réalisation par l'action qu'elle mène au travers des fonds à finalité structurelle (Fonds européen 
d'orientation et de garantie agricole, section « orientation » ; Fonds social européen ; Fonds 
européen de développement régional), de la Banque européenne d'investissement et des autres 
instruments financiers existants ».   
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ÉVOLUTION DE LA POLITIQUE DE COHÉSION 

 
Depuis son origine, l’Union européenne a pour objectif de contribuer au développement équilibré de 
l'ensemble de son territoire et de réduire les disparités structurelles entre les régions. Divers 
instruments et mécanismes spécifiques (Fonds social européen, Fonds d’orientation et de garantie 
agricole) ont été conçus à cette fin. 
 
Durant les décennies qui ont suivi, une politique régionale a été développée. En 1986, l’Acte unique 
européen l’a transformée en une politique européenne de cohésion. Avec le traité de Maastricht, la 
cohésion économique et sociale est devenue l’un des objectifs prioritaires de l’UE (avec l’Union 
économique et monétaire – UEM – et le marché unique).  
 
Le traité instituant la Communauté européenne (TCE) fait du renforcement de la cohésion 
économique et sociale le premier objectif explicite de la Communauté : « La Communauté a pour 
mission, par l'établissement d'un marché commun, d'une union économique et monétaire et par la 
mise en œuvre des politiques ou des actions communes visées aux articles 3 et 4, de promouvoir 
dans l'ensemble de la Communauté un développement harmonieux, équilibré et durable des activités 
économiques, un niveau d'emploi et de protection sociale élevé, l'égalité entre les hommes et les 
femmes, une croissance durable et non inflationniste, un haut degré de compétitivité et de 
convergence des performances économiques, un niveau élevé de protection et d'amélioration de la 
qualité de l'environnement, le relèvement du niveau et de la qualité de vie, la cohésion économique 
et sociale et la solidarité entre les États membres ».  
 
La politique de cohésion de l’UE couvre un large éventail de domaines d’action et fait appel à divers 
mécanismes de financement, notamment aux Fonds structurels et au Fonds de cohésion, pour 
atteindre ses objectifs. Parallèlement, si les dépenses publiques des États membres sont bien 
supérieures au montant des crédits de l’UE affectés à la politique de cohésion, celle-ci s’attaque 
spécifiquement à la racine des inégalités entre les pays et les régions. Il incombe au Conseil et au 
Parlement européens, sur proposition de la Commission européenne, de fixer le budget des Fonds 
structurels et leurs orientations prioritaires. Les régions et les États membres élaborent des 
programmes de développement qui a) définissent et décrivent les priorités au niveau régional et 
national et b) fixent un montant indicatif de la contribution financière des différents Fonds structurels. 
Si le Cadre communautaire d’appui (CCA) assure la coordination de toute l’aide structurelle de l’UE 
dans les régions concernées, les concours relevant d’un CCA sont généralement dispensés sous 
forme de programmes opérationnels intégrés établis par région. Les objectifs fixés par l’UE pour la 
période de programmation 2000-2006 (durant laquelle la majorité des projets évalués ont été 
approuvés) étaient les suivants :  
 

Objectifs prioritaires des Fonds structurels de l’UE (2000-2006) 
Promouvoir le développement 
et l’ajustement structurel des 
régions en retard de 
développement (Objectif 1)  

Soutenir la reconversion 
économique et sociale des 
zones en difficulté structurelle 
(Objectif 2)  

Soutenir l'adaptation et la 
modernisation des politiques 
et systèmes d'éducation, de 
formation et d'emploi 
(Objectif 3)  
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DU DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL À LA CONVERGENCE 
 

Compte tenu de la convergence accrue entre la stratégie de Lisbonne et les priorités de la 
politique de cohésion de l’UE, une approche plus stratégique de la période de programmation 
2007-2013 a été adoptée.  
 

Objectifs prioritaires des Fonds structurels de l’UE (2007-2013) 
L’enveloppe globale doit être 
affectée prioritairement (à 
82 %) à l’objectif 
« convergence », au titre 
duquel sont éligibles les États 
membres et les régions les 
plus pauvres (anciennes 
régions de l’Objectif 1 pour 
l’essentiel).  

L’objectif « compétitivité 
régionale et emploi » cible 
(à hauteur de 16 %) des 
zones en dehors des régions 
de la convergence pour y 
soutenir l’innovation, le 
développement durable, 
l’amélioration de l’accessibilité 
et des projets de formation. 

L’objectif « coopération 
territoriale européenne » 
(2 % de l’enveloppe) couvre 
la coopération 
transfrontalière, 
transnationale et 
interrégionale. 
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Des orientations stratégiques ont été élaborées dans le but de « favoriser un enrichissement du 
contenu stratégique de la politique de cohésion, en vue de renforcer les synergies avec les 
objectifs de l'agenda de Lisbonne renouvelé et de contribuer à atteindre ces objectifs ». Les 
programmes cofinancés au moyen des instruments de la cohésion (dotés d’une enveloppe 
globale de 308 milliards d’EUR) doivent cibler trois priorités :   
 

-  « améliorer l'attrait des États membres, des régions et des villes en améliorant l'accessibilité, 
en garantissant une qualité et un niveau de services adéquats, et en préservant 
l'environnement ; 

-  encourager l'innovation, l'esprit d'entreprise et la croissance de l'économie de la 
connaissance en favorisant la recherche et l'innovation, y compris les nouvelles technologies 
de l'information et de la communication, et  

-  créer des emplois plus nombreux et de meilleure qualité en attirant un plus grand nombre de 
personnes sur le marché du travail ou vers la création d'entreprises, en améliorant la 
capacité d'adaptation des travailleurs et des entreprises, et en augmentant l'investissement 
dans le capital humain ».  
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LE DÉBAT SUR LA POLITIQUE DE COHÉSION, SES COMPOSANTES 

ET ACTEURS FONDAMENTAUX 
 
Si la question de la cohésion de l’Union européenne a toujours été indissociable de l’identité 
européenne, certains facteurs particuliers, au nombre de six, tendent aujourd’hui à relancer, élargir 
et nourrir la controverse sur le sujet : 
 
• la question de la sous-absorption des fonds européens demeure essentielle et n’a pas reçu de 

réponse claire et définitive. En réalité, même si l’on peut considérer que l’absorption effective des 
fonds sur la période de programmation 2000-2006 a été relativement acceptable29, la situation 
au regard de la période en cours demeure préoccupante puisque les dernières estimations 
donnent en l’état un taux d’absorption de 5 à 10 % à mi-parcours. Ce constat peut être considéré 
comme d’autant plus préoccupant que de nombreuses dispositions ont été prises pour faciliter 
ou accélérer l’absorption des fonds sur la période 2007-2013 :  

 
o un dispositif de mise en œuvre décentralisée donne plus d’autonomie et plus de 

responsabilités dans leur gestion aux États membres et aux autorités de gestion ;  
 

o quatre initiatives majeures d’assistance technique et d’ingénierie financière ont été mises 
en place pour optimiser l’absorption des fonds (JASPERS, JEREMIE, JESSICA et 
JASMINE).  

 
o le règlement en vigueur pour la période 2007-2013 offre de multiples possibilités 

d’adaptation, ce qui confère plus de souplesse aux règles financières et juridiques. 
 
• L’affectation des crédits selon les priorités de la stratégie de Lisbonne, dont il est question plus 

haut, correspond en fait à une « Lisbonisation » de la politique de cohésion, même si l’adoption 
d’une approche plus thématique peut être considérée comme en contradiction avec sa 
dimension territoriale et horizontale d’origine. Cette évolution pourrait en partie préparer le terrain 
à une redistribution des crédits des Fonds structurels et du Fonds de cohésion vers d’autres 
budgets de l’UE comme la RDT, les transports et l’environnement, des secteurs où les besoins 
sont énormes. 

 
• La convergence effective des économies est loin d’être une réalité à la fois au niveau européen 

et national :   
 

o la crise financière a touché la majorité des grands bénéficiaires de la politique de 
cohésion des deux dernières périodes de programmation - Portugal, Grèce, Espagne, 
mais aussi de nombreux nouveaux États membres – qui, proportionnellement, ont été 
frappés plus durement que les « contributeurs nets » (Allemagne, Suède, Pays-Bas) ; 

 
o alors que les disparités régionales ont eu tendance à s’estomper jusqu’en 2007, elles 

tendent à se creuser à nouveau, ainsi que l’on peut lire dans la note hebdomadaire de la 
BEI sur l’évolution économique et financière (édition du 16 mars 2011), qui observe que 
« les chiffres des marchés du travail régionaux donnent à penser que les différences 
régionales s’accentuent depuis 2007 » et que « ces tendances (…) ont probablement 
accru l’écart de revenu entre les régions les plus pauvres et les plus riches de l’UE » ;  

 
o la carte ci-dessous, extraite du 5e rapport sur la cohésion, illustre clairement le contraste 

entre les régions où la croissance du PIB par habitant est beaucoup plus rapide que 
dans les autres (régions respectivement en vert et en rouge sur la carte) :  

                                                      
29 Elle s’est établie à 85-88 %, voir pp.44 et suiv. du rapport de synthèse de l’évaluation ex post publié par la DG REGIO. 
http://ec.europa.eu/regional_policy/sources/docgener/evaluation/pdf/expost2006/wp1_synthesis_report.pdf  

http://ec.europa.eu/regional_policy/sources/docgener/evaluation/pdf/expost2006/wp1_synthesis_report.pdf
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• il demeure difficile pour les autorités de gestion et les promoteurs de trouver des partenaires, 

anciens et nouveaux, pour cofinancer leurs projets puisque les ressources publiques comme 
privées sont rares dans bon nombre de régions. Le fait que certaines autorités de gestion, qui 
souvent n’absorbent pas la totalité des subventions de l’UE disponibles, sollicitent parallèlement 
des prêts-cadres auprès de la BEI, témoigne bien de ce manque de « contreparties » financières 
(en Pologne, en particulier) ; 

 
• plus inquiétant encore, il n’est pas clairement établi que les dépenses au titre de la cohésion ont 

une rentabilité suffisante. Ainsi que le soulignait Jérôme Vignon en juin 200830, « Deux éléments 
justifiaient de doter la Commission européenne d’une réelle influence : la question de l’évaluation 
et celle de l’additionnalité, principe qui devrait donner aux contributeurs nets la garantie que 
l'argent soit utilisé partout dans le respect de la sécurité. Une des difficultés vient, selon moi, du 
fait que nous n’avons pas vraiment progressé sur le front de ces deux innovations spécifiques. 
L’« évaluation et la valeur ajoutée » sont à mes yeux un échec majeur, et les rapports de 
cohésion, par exemple, n’attestent pas vraiment de notre efficacité sur ce point ». Ce constat 
apparaît également dans le 5e rapport sur la cohésion publié récemment par la DG REGIO31, 
dans lequel on peut lire : « Il est crucial de disposer de systèmes de suivi et d’évaluation plus 
performants et de meilleure qualité pour s’orienter vers une conception plus stratégique, 
davantage axée sur les résultats, de la politique de cohésion ». L’élaboration de la politique de 
cohésion repose donc sur des connaissances floues puisque l’explication des modes de 
développement des économies régionales est toujours en attente de données empiriques 
solides. Certaines évolutions méthodologiques récentes dignes d’intérêt, faisant appel à des 
méthodes d’évaluation d’impact plus rigoureuses, visent à remédier à cette défaillance collective, 
malgré toute la difficulté de définir une politique « contrefactuelle », c’est-à-dire de décrire un 
scénario hypothétique dans lequel il n’y aurait pas de politique de cohésion ; 

                                                      
30 « Un débat entre fonctionnaires de la Commission européenne », Inforegio Panorama n°26, juin 2008. 
http://ec.europa.eu/regional_policy/sources/docgener/panorama/pdf/mag26/mag26_fr.pdf  
31 « Investir dans l’avenir de l’Europe », Cinquième rapport sur la cohésion économique, sociale et territoriale, 2010, p. xxvii. 

http://ec.europa.eu/regional_policy/sources/docgener/panorama/pdf/mag26/mag26_fr.pdf
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• cette absence de données probantes a notamment pour conséquence l’émergence d’une 

nouvelle hypothèse scientifique, qui tend à mettre en doute les fondements théoriques de la 
politique de cohésion. De nombreux universitaires et experts (parmi lesquels Jean Poulit, en 
France, ou Indermit Gill32, à la Banque mondiale) remettent en cause l’approche fondée sur les 
territoires qui en constitue le cœur même. Leur argumentation démontre qu’il serait plus efficace 
de concentrer les moyens financiers sur les régions potentiellement les plus prospères (pôles de 
croissance) pour maximiser l’impact économique des dépenses publiques. Selon ces auteurs 
plutôt iconoclastes, l’affectation de ressources à une répartition de l’activité économique plus 
égale entre les régions pourrait même brider l’efficacité et la croissance économique. La 
nécessité de compenser les déséquilibres territoriaux, fondement de la théorie, s’en trouve ainsi 
sérieusement mise à mal. 

                                                      
32 Voir par exemple « Regional development policies: place-based or people-centred? », octobre 2010. 
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PROCESSUS ET CRITERES D’EVALUATION 
 

 
Conformément au mandat d’EV, la présente évaluation poursuit un double objectif : 
 
1. évaluer la qualité des opérations financées au moyen des critères d’évaluation généralement 

admis, en particulier ceux définis par le Groupe de coopération pour l’évaluation qui rassemble 
les unités chargées de l’évaluation au sein des banques multilatérales de développement. Cette 
évaluation se reflète ensuite dans la notation globale de l’opération. Ces critères sont les 
suivants : 

a) La pertinence, qui correspond au premier pilier de la valeur ajoutée, est la mesure dans 
laquelle les objectifs d’un projet sont compatibles avec les politiques de l’UE, telles que définies 
par le Traité, les directives, les décisions du Conseil, les mandats, etc., ainsi qu’avec les 
décisions des gouverneurs de la BEI, les exigences des bénéficiaires, les besoins des pays, les 
priorités globales et les politiques des partenaires. Au sein de l’UE, il est fait référence aux 
politiques communautaires et aux politiques de la BEI pertinentes, et spécifiquement à l’article 
267 du Traité qui définit la mission de la Banque. À l’extérieur de l’Union, les éléments de 
référence essentiels sont les objectifs de politique générale énoncés dans les mandats 
pertinents.  

b) La performance des projets, mesurée par l’efficacité, l’efficience et la viabilité à long terme 
(deuxième pilier de la valeur ajoutée).  
L’efficacité est la mesure dans laquelle les objectifs du projet ont été réalisés ou devraient l’être, 
compte tenu de leur importance relative, une fois prise en considération toute modification qui 
aurait été apportée au projet après l’approbation du prêt.  
L’efficience est la mesure dans laquelle les avantages et les résultats du projet correspondent 
aux ressources et aux apports engagés. Lors de l’instruction ex ante, l’efficience est 
normalement mesurée au moyen des taux de rentabilité économique et financière. S’agissant 
de projets du secteur public, il est fréquent que le taux de rentabilité financière ne soit pas 
calculé ex ante. En pareil cas, l’efficience du projet est estimée grâce à une analyse du rapport 
coût-efficacité.  
La viabilité à long terme désigne la probabilité de voir les avantages se maintenir sur le long 
terme et résister aux risques pendant la durée de vie prévisible du projet. L’évaluation de la 
viabilité varie beaucoup d’un projet à l’autre en fonction des circonstances et tient compte des 
problèmes identifiés lors de l’audit préalable effectué par la Banque.  
Les incidences environnementales et sociales des projets sont évaluées plus particulièrement 
au regard de deux grands critères : a) conformité avec les lignes directrices de l’UE ou 
nationales et avec celles de la Banque, et b) performances environnementales, compte tenu 
notamment du rapport entre les résultats prévus et les résultats constatés, et de la mesure dans 
laquelle les impacts résiduels sont à peu près conformes aux prévisions, moins bons ou 
meilleurs que celles-ci.  
Les évaluations tiennent dûment compte des critères d’analyse retenus lors de l’instruction ex 
ante du projet et de la stratégie, des politiques et des procédures relatives aux opérations 
évaluées. Les modifications apportées aux politiques ou aux procédures de la BEI après 
l’instruction du projet, et qui ont des répercussions sur l’évaluation de ce dernier, sont 
également prises en compte. 

 
2. évaluer la contribution de la BEI (troisième pilier) et sa gestion du cycle des projets  

La contribution financière de la BEI identifie la contribution financière apportée au regard des 
options disponibles, y compris les améliorations financières que la Banque apporte, par exemple, 
en facilitant le cofinancement par d’autres bailleurs de fonds (effet catalyseur). 
Les autres contributions de la BEI (facultatif) se réfèrent à tout type de contribution non 
financière importante que la BEI apporte à l’opération sous la forme d’améliorations des 
aspects techniques, économiques ou autres du projet. 
La gestion du cycle du projet par la BEI évalue le traitement de l’opération par la Banque, 
depuis le stade de l’identification et de la sélection du projet jusqu’à son suivi une fois 
celui-ci achevé. 

 
 



 

 

 
BANQUE EUROPÉENNE D’INVESTISSEMENT 

ÉVALUATION DES OPÉRATIONS (EV)  

Le service d’évaluation des opérations (EV) a été créé en 1995 dans le but de procéder à des 
évaluations ex post des opérations de la Banque à l’intérieur et à l’extérieur de l’Union. 
 
EV effectue ses évaluations conformément aux pratiques internationales en vigueur et en tenant 
compte des critères généralement reconnus de pertinence, d’efficacité, d’efficience et de durabilité à 
long terme. EV formule des recommandations sur la base des conclusions qui ont été tirées de 
l’évaluation ex post. Ces enseignements doivent permettre d’améliorer les résultats opérationnels, la 
responsabilisation et la transparence.  
 
Chaque évaluation repose sur l’analyse approfondie d’une sélection d’investissements, dont les 
conclusions servent de base pour la rédaction d’un rapport de synthèse.  
 
Les évaluations ex post thématiques suivantes sont publiées sur le site Web de la BEI :  
 

1. Résultats obtenus par un échantillon de neuf stations d’épuration des eaux d’égout dans des 
pays membres de l’Union européenne (1996 – disponible en allemand, anglais et français)  

2. Évaluation de 10 opérations dans le secteur des télécommunications d'États membres de l'Union 
européenne (1998 – disponible en allemand, anglais et français)  

3. Contribution de grandes infrastructures routières et ferroviaires au développement régional 
(1998 - disponible en allemand, anglais et français)  

4. Évaluation de projets industriels financés par la Banque européenne d’investissement au titre de 
l'objectif de développement régional (1998 - disponible en allemand, anglais et français)  

5. Évaluation de 17 projets dans le secteur de l'eau dans le bassin méditerranéen financés par la 
BEI (1999 – disponible en allemand, anglais, espagnol, français et italien)  

6. L’impact des opérations d’emprunt de la BEI sur l’intégration des nouveaux marchés des 
capitaux (1999 – disponible en allemand, anglais et français)  

7. Contribution de la BEI au développement régional – Rapport de synthèse : impact sur le 
développement régional des financements accordés par la BEI à 17 projets au Portugal et en 
Italie (2001 – disponible en anglais (version originale) et en allemand, français, italien et 
portugais (traductions))  

8. Évaluation des opérations sur capitaux à risques réalisées par la BEI dans quatre pays 
ACP 1989-1999 (2001 - disponible en anglais (version originale) et en allemand et français 
(traductions))  

9. Financement par la BEI de projets relevant du secteur de l’énergie dans l’Union européenne et 
dans les pays d’Europe centrale et orientale (2001 - disponible en anglais (version originale) et 
en allemand et français (traductions))  

10. Examen de la pratique de l’attestation globale pour les prêts globaux en faveur des PME 
(2002 - disponible en anglais (version originale) et en allemand et français (traductions))  

11. Financement par la BEI de projets relevant du secteur de la gestion des déchets solides 
(2002 - disponible en anglais (version originale) et en allemand et français (traductions))  

12. Évaluation de l’impact des financements de la BEI sur le développement régional en Grèce 
(2003 - disponible en anglais (version originale) et en français (traduction))  

13. Évaluation de projets réalisés dans le secteur des transports en Europe centrale et orientale 
(2003 - disponible en anglais (version originale))  

14. Projets d'aménagement urbain financés par la BEI à l'intérieur de l’UE (2003 - disponible en 
anglais (version originale) et en allemand et français (traductions))  

15. Évaluation des projets financés par la BEI au titre des mandats ALA (2004 - disponible en 
anglais (version originale) et en allemand, espagnol et français (traductions))  



 

 

16. Évaluation des projets financés par la BEI dans le secteur des compagnies aériennes 
(2004 – disponible en anglais (version originale) et en allemand et français (traductions))  

17. Évaluation des projets financés par la BEI dans le secteur des infrastructures aéroportuaires 
(2005 – disponible en anglais (version originale) et en allemand et français (traductions))  

18. Les prêts globaux sur ressources propres de la BEI au titre de ses mandats méditerranéens 
(2005 – disponible en anglais (version originale) et en allemand et français (traductions))  

19. Évaluation du financement par la BEI de projets ferroviaires dans l’Union Européenne 
(2005 – disponible en anglais (version originale) et en allemand et français (traductions))  

20. Évaluation des projets de type PPP financés par la BEI (2005 – disponible en anglais (version 
originale) et en allemand et français (traductions)) 

21. Évaluation des prêts globaux consacrés aux PME dans l’Union élargie (2005 – disponible en 
anglais (version originale) et en allemand et français (traductions))  

22. Les prêts individuels sur ressources propres de la BEI au titre de ses mandats méditerranéens 
(2005 – disponible en anglais (version originale) et en allemand et français (traductions))  

23. Évaluation des financements de la BEI sous forme de prêts individuels au titre de la Convention 
de Lomé IV (2006 – disponible en anglais (version originale) et en allemand et français 
(traductions))  

24. Évaluation des financements de la BEI sous forme de prêts globaux au titre de la Convention de 
Lomé IV (2006 – disponible en anglais (version originale) et en allemand et français 
(traductions))  

25. Évaluation des investissements de la BEI dans le secteur de l’éducation et de la formation 
(2006 – disponible en anglais (version originale) et en allemand et français (traductions))  

26. Évaluation des projets de RTE transfrontaliers (2006 – disponible en anglais (version originale) 
et en allemand et français (traductions)  

27. Le Fonds fiduciaire de la FEMIP : évaluation des opérations au 30 septembre 2006 
(2006 – disponible en anglais)  

28. Évaluation des opérations d’emprunt et de prêt libellées en rand (2007 – disponible en anglais 
(version originale) et en allemand et français (traductions))  

29. Évaluation des financements de la BEI dans le secteur de la santé (2007 – disponible en anglais 
(version originale) et en allemand et français (traductions))  

30. Évaluation de la cohésion économique et sociale – Les financements de la BEI en faveur 
d’opérations réalisées dans les régions Objectif 1 et Objectif 2 en Allemagne, en Irlande et en 
Espagne (2007 – disponible en anglais (version originale) et en allemand et français 
(traductions)) 

31. Évaluation de projets de recherche-développement et innovation (RDI) réalisés au titre de 
l’initiative i2i (2007 – disponible en anglais (version originale) et en allemand et français 
(traductions)) 

32. Le Fonds fiduciaire de la FEMIP : évaluation des opérations au 30 septembre 2007 
(2007 – disponible en anglais)  

33. Évaluation de projets dans le secteur des énergies renouvelables en Europe (2008 – disponible 
en anglais (version originale) et en allemand et français (traductions))  

34. Évaluation des opérations de financement du FEI dans des fonds de capital-risque - Mandat 
BEI/MET (2008 – disponible en anglais)  

35. Évaluation des activités menées au titre de l’accord conclu en faveur d'European Financing 
Partners (EFP) (2009 – disponible en anglais (version originale) et en français (traduction)) 

36. Évaluation des opérations de prêt de la BEI dans les nouveaux États membres avant leur 
adhésion à l’UE (2009 – disponible en anglais)  

37. Évaluation des activités de financement de la BEI dans le secteur de l’eau et de l’assainissement 
en dehors de l'Union européenne (2009 – disponible en anglais (version originale) et en français 
(traduction)) 



 

 

38. Opérations de capital-risque du FEI : mandats MET et MCR (2007 – disponible en anglais) 
39. Examen du portefeuille et de la stratégie – Les activités de la BEI dans les « pays partenaires 

2007 » de 2000 à 2008 (2009 – disponible en anglais (version originale) et en français 
(traduction)) 

40. Évaluation des opérations financées par la BEI dans les pays candidats et candidats potentiels 
entre 2000 et 2008 (2009 – disponible en anglais (version originale) et en français (traduction)) 

41. Évaluation des opérations financées par la BEI en Amérique Latine et en Asie entre 2000 et 
2008 (2009 – disponible en anglais (version originale) et en espagnol et français (traductions)) 

42. Évaluation des opérations financées par la BEI dans les pays voisins et partenaires entre 
2000 et 2008 (2009 – disponible en anglais (version originale) et en allemand et français 
(traductions)) 

43. Évaluation des prêts globaux à finalité spécifique accordés dans l’Union européenne entre 
2005 et 2007 (2009 – disponible en anglais (version originale) et en français (traduction)) 

44. Évaluation des projets i2i dans le secteur des technologies de l'information et de la 
communication (TIC) (2009 - disponible en anglais (version originale) et en français (traduction)) 

45. Évaluation des opérations menées au titre du Mécanisme de financement avec partage des 
risques (MFPR) (2010 – disponible en anglais (version originale) et en français (traduction)) 

46. Évaluation du rôle de la BEI dans l’initiative JASPERS (2011 – disponible en anglais) 

47. Évaluation ex post de l’initiative JEREMIE (2001 – disponible en anglais) 

48. Évaluation des prêts à l’investissement de la BEI en faveur de la cohésion économique et sociale 
en France, au Portugal et au Royaume-Uni (2011 – disponible en anglais) 

 

Les rapports correspondants sont publiés sur le site Web de la BEI : 
http://www.eib.org/projects/evaluation/reports/operations/index.htm  

Courriel : EValuation@bei.org 

mailto:evaluation@bei.org
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